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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Burundi (S/2018/1028) 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Michel Kafando, 
Envoye special du Secretaire general pour le Burundi, 
et l’Ambassadeur Jiirg Lauber, Representant permanent 
de la Suisse aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
en sa qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix, a participer a 
la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1028, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi. 

Je donne maintenant la parole a M. Kafando. 

M. Kafando : Je voudrais tout d’abord vous 
feliciter. Monsieur le President, pour votre presidence 
du Conseil de securite ce mois-ci, et vous dire tous 
mes encouragements. 

Le rapport que j’ai l’honneur de presenter au nom 
du Secretaire general, sous la cote S/2018/1028, passe 
en revue la situation au Burundi, ainsi que mes activites 
et celles de mon equipe durant la periode du 10 aout 
au 30 octobre 2018. Dans les considerations politiques du 
rapport, le Secretaire general fait le point sur les tensions 
qui secouent la classe politique et qui se focalisent entre 
le Gouvernement et l’opposition. Le rapport evoque 
notamment le deficit de confiance et de dialogue entre 
le pouvoir et les partis de l’opposition, lesquels s’averent 
pourtant indispensables a la resolution de la crise 
en cours. Depuis la parution du rapport, la situation 
politique a ete dominee, sur le plan interne, par quatre 
faits majeurs. 

Premierement, le rejet, par le Ministre de 
l’interieur, invoquant la violation de certaines 
dispositions de la loi sur les partis politiques, de la 


demande d’enregistrement du parti Lront national 
pour la liberte-Amizero y’Abarundi, du leader de 
l’opposition Agathon Rwasa; deuxiemement, l’appel 
lance a l’Union africaine et a l’ONU, le 9 novembre, 
par la plateforme des partis de l’opposition exterieure, 
le Conseil national pour le respect de 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation au 
Burundi et la restauration de l’etat de droit, leur 
demandant de prendre en main le processus du 
dialogue inter-burundais, pour eviter, notamment, 
le recours aux armes prone par certains membres de 
l’opposition; troisiemement, le renouvellement, jusqu’en 
octobre 2019, de mesures restrictives adoptees par 
l’Union europeenne a l’encontre d’un certain nombre 
d’officiels et d’officiers burundais, pour « violations 
graves des droits de l’homme, ainsi que pour obstruction 
a la democratic et aux efforts de paix en cours »; et, 
enfin, le renouvellement, jusqu’en 2022, par 1’Assemblee 
nationale burundaise, du mandat de la Commission 
Verite et reconciliation, avec comme principale mission 
d’examiner les actes de violence commis de 1885 a 2008. 

Plus fondamentalement, la situation politique 
a ete largement dominee ces dernieres semaines par 
la tenue de la cinquieme session du dialogue inter- 
burundais sans, malheureusement, la presence du 
Gouvernement, du parti majoritaire et de ses allies. Les 
participants ont adopte leur feuille de route, rejetant 
ainsi de facto celle du Gouvernement adoptee en 
aout, pour des raisons diverses, notamment l’absence 
de consultations prealables a son adoption. Sur la 
base d’une synthese des differentes propositions, le 
facilitateur, M. Benjamin Mkapa, ancien President de 
la Republique-Unie de Tanzanie, a soumis au mediateur 
le rapport final du processus de dialogue qu’il a mene. 
Je saisis cette occasion pour reiterer l’hommage soutenu 
du Secretaire general au facilitateur et au mediateur, 
pour leur engagement inlassable, en depit du fait que cet 
engagement n’a pas encore abouti a la conclusion d’un 
accord entre les parties interessees. 

La situation securitaire au Burundi est restee 
relativement calme pendant la periode couverte 
par le rapport du Secretaire general. Cependant, au 
debut de ce mois, precisement, les medias on fait 
etat de combats meurtriers a Uvira, en Republique 
democratique du Congo, qui ont oppose la 
force de defense nationale du Burundi a un groupe de 
rebelles armes, la Resistance pour un etat de droit au 
Burundi. Et ces incidents, confirmes par la Republique 
democratique du Congo, auraient fait de nombreux morts. 
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Le Secretaire general releve dans son rapport 
que la situation des droits de Fhomme au Burundi 
reste preoccupante. II rappelle que le Gouvernement 
n’a toujours pas repris la cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Les violations des droits de l’homme et autres abus, tels 
que les arrestations arbitraires, disparitions forcees 
et autres actes d’intimidation, persistent, comme les 
discours de haine, notamment a l’endroit des acteurs de 
l’opposition. L’espace democratique, sauf pour certains 
partis allies au Gouvernement, reste restreint. S’agissant 
du dernier rapport de la Commission d’enquete sur 
le Burundi (A/HRC/39/63), le Secretaire general 
deplore les propos inacceptables des representants 
du Gouvernement burundais contre ce rapport et 
ses auteurs. 

La situation humanitaire demeure preoccupante. 
En effet, on estime a pres de 1,7 million le nombre de 
personnes menacees par l’insecurite alimentaire. Je 
voudrais ici reiterer les preoccupations du Secretaire 
general face a la deterioration continue de la 
situation socioeconomique du pays et a l’insecurite 
alimentaire qui affecte de nombreux Burundais. 
Le Secretaire general se rejouit des demarches deja 
entreprises par le Gouvernement et les organisations 
intergouvernementales internationales pour relancer leur 
cooperation. A cet egard, nous continuons a encourager 
le Gouvernement a faire preuve de flexibility, pour le 
bien-etre des populations les plus vulnerables. 

De janvier a octobre 2018, pres de 52260 refugies 
sont retournes au Burundi, dans le cadre du programme 
de rapatriement volontaire, notamment de la Tanzanie. 
II resterait encore un peu plus de 380000 Burundais 
dans la region, dont 227 510 en Tanzanie. A cet egard, 
le Secretaire general encourage le Gouvernement a 
poursuivre sa collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies, a garantir le caractere 
volontaire du rapatriement et un retour dans la dignite, 
et a assurer la reinsertion des personnes concernees 
dans leurs communautes d’origine ou d’accueil. 

En un mot, il ressort du rapport du Secretaire 
general que la situation au Burundi demeure fragile, 
en raison notamment de l’absence d’un dialogue 
politique inclusif, mais du fait aussi des difficultes 
humanitaires, economiques et financieres, et aussi 
des menaces securitaires. Apres plus de trois annees 
d’efforts inlassables, a travers le processus de dialogue 
interburundais, il est necessaire que l’Organisation des 
Nations Unies, 1’Union africaine, la sous-region et les 


partenaires du Burundi reevaluent les voies et moyens 
pour aider le Burundi a sortir de la crise politique 
actuelle. Cette reflexion devrait etre amorcee, en tout 
premier lieu et naturellement, par les Burundais eux- 
memes et ensuite par la region. Le Secretaire general 
se felicite de la tenue projetee d’un sommet ordinaire de 
la Communaute d’Afrique de l’Est et espere ardemment 
que la question burundaise y sera examinee. En fonction 
des conclusions et surtout des recommandations qui 
en emaneront, la Communaute d’Afrique de l’Est, 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
devront proceder a une reevaluation de leurs engagements 
pour aider le Burundi a sortir definitivement de la crise, 
surtout dans la perspective des elections de 2020. 

Je tiens a remercier les autorites burundaises pour 
les egards apportes a mon bureau et a ma personne et, 
de fa?on plus generate, a la famille des Nations Unies 
au Burundi. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Kafando de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Lauber. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter aujourd’hui au Conseil de 
securite un expose sur la visite recente que j’ai 
effectuee au Burundi du 5 au 9 novembre en ma 
qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. Comme le 
veut la pratique etablie, pour cette declaration j’ai 
consulte les 54 membres de la formation Burundi, dont 
le Burundi lui-meme, le pays concerne, et j’ai re?u leur 
approbation. Sur la base de ces consultations, je me suis 
concentre sur les questions suivantes pendant ma visite : 
la cooperation socioeconomique sur le nouveau plan 
national de developpement, la situation politique apres 
la cinquieme session de dialogue mene sous les auspices 
de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), la voie vers 
les elections en 2020 et le retour des refugies. 

Au Burundi, j’ai rencontre le deuxieme Vice- 
President de la Republique du Burundi, le Ministre des 
affaires etrangeres, le Ministre des finances, du budget 
et de la privatisation et le President de l’Assemblee 
nationale, ainsi que l’ancien President, M. Sylvestre 
Ntibantunganya, M. Evariste Ndayishimiye, Secretaire 
general du Conseil national pour la defense de la 
democratie-Forces pour la defense de la democratic, le 
parti au pouvoir, et des representants du Sahwanya-Front 
pour la democratic au Burundi et d’Amizero y’Abarundi, 
des partis d’opposition. J’ai egalement rencontre 
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S. E. M. Michel Kafando, Envoye special du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, M. Basile 
Ikouebe, Representant special de l’Union africaine pour 
la region des Grands Lacs, des representants du secteur 
prive et de la societe civile, de nombreux donateurs 
bilateraux et multilateraux et, bien entendu, l’equipe de 
pays des Nations Unies. Du fait d’une modification de 
derniere minute dans son emploi du temps, la reunion 
prevue avec le President Pierre Nkurunziza n’a pas eu 
lieu. De Bujumbura je me suis rendu a Pretoria pour des 
reunions, les 8 et 9 novembre, avec des representants 
du Gouvernement sud-africain, ainsi qu’avec plusieurs 
groupes de reflexion. Je saisis cette occasion pour 
remercier le Coordonnateur resident des Nations Unies, 
M. Garry Conille, et l’Ambassadeur Albert Shingiro, 
Representant permanent du Burundi, du programme 
riche et edifiant qu’ils avaient aide a organiser. 

Pendant mon sejour a Bujumbura, j’ai ete informe 
par certains interlocuteurs que la situation en matiere 
de securite dans le pays restait calme et stable, et nous 
encourageons toutes les parties prenantes a s’abstenir 
de toute violence afin de preserver la situation actuelle. 
L’annonce du President Nkurunziza qu’il ne se 
presenterait pas a sa reelection en 2020 a constitue l’un 
des faits nouveaux les plus marquants depuis mon voyage 
precedent au Burundi en mars. Lorsque j’ai rencontre 
certains des dirigeants du parti au pouvoir pendant 
ma visite, ils ont confirme l’intention du President, et 
certains interlocuteurs ont exprime l’espoir que cette 
annonce contribuera a apaiser les tensions entre les 
acteurs politiques avant les elections de 2020. 

Lorsque le Ministre burundais des affaires 
etrangeres, M. Nibigira, avait rencontre le Secretaire 
general fin septembre a New York, il avait souleve 
la question de l’appui de l’Organisation des Nations 
Unies en faveur des elections burundaises de 2020, et 
j’ai evoque cette conversation lorsque M. Nibigira m’a 
re?u a Bujumbura. II a souligne que les preparatifs pour 
les elections etaient deja en cours et a indique que la 
communaute internationale pouvait jouer un role en 
encourageant les membres de l’opposition en exil non 
impliques dans la tentative de coup d’Etat de mai 2015 a 
regagner le pays et a participer aux elections. II a aussi 
mentionne le fait qu’en aout, a Kayanza, les dirigeants de 
certains partis politiques avaient convenu d’une feuille 
de route pour les elections. Les representants de certains 
partis d’opposition et divers acteurs de la societe civile 
m’ont neanmoins rappele que tous les partis politiques 
n’avaient pas souscrit a la feuille de route de Kayanza, et 
ils se sont declares preoccupes que les elections de 2020 ne 


soient pas inclusives; ils ont aussi exprime l’espoir que 
la Commission electorate nationale independante sera 
veritablement impartiale. De nombreux interlocuteurs 
ont regrette que le Gouvernement n’ait pas participe 
a la cinquieme et derniere session de dialogue mene a 
Arusha, fin octobre, sous les auspices de la CAE, tandis 
que le Gouvernement, le parti au pouvoir et certains autre 
partis politiques ont justifie leur absence en indiquant 
qu’octobre est un mois de deuil national pendant lequel 
le Burundi commemore l’anniversaire de l’assassinat du 
Prince Louis Rwagasore, le pere de l’independance du 
Burundi, et de Melchior Ndadaye, le premier President 
burundais democratiquement elu. 

Ma visite recente m’a aussi donne l’occasion de 
poursuivre le dialogue sur la situation socioeconomique 
avec le Gouvernement et les partenaires internationaux 
du Burundi, que j’avais amorce il y a deux ans avec 
le Coordonnateur resident des Nations Unies de 
l’epoque. Le 22 aout, le Gouvernement a lance un 
nouveau plan national de developpement pour la 
periode 2018-2027. Le plan se fixe comme objectif de 
transformer structurellement l’economie burundaise, 
pour une « croissance forte, durable, resiliente et 
inclusive, creatrice d’emplois decents pour tous et 
induisant l’amelioration du bien-etre social. » Dans 
les 10 prochaines annees, ce plan sera un document de 
reference essentielpour les partenaires de developpement 
du Burundi. J’encourage done le Gouvernement et les 
donateurs a le prendre comme point de depart d’un 
debat de fond sur la cooperation pour le developpement 
et, en particulier, sur la mise en oeuvre du plan national 
de developpement. 

Le 6 novembre, le Gouvernement a organise 
une communication et une table ronde sur le nouveau 
plan de developpement, a laquelle ont participe les 
auteurs de ce dernier, le coordonnateur resident et moi- 
meme, ainsi que nos equipes. En outre, j’ai tenu deux 
reunions distinctes avec des donateurs bilateraux et 
multilateraux sur ce plan. Les donateurs se sont declares 
prets a l’appuyer et ont renouvele leur engagement a 
rester mobilises au Burundi. Dans le meme temps, ils 
ont souligne qu’ils souhaitaient engager un dialogue 
de fond avec le Gouvernement sur la mise en oeuvre du 
plan et sur les attentes a l’egard des donateurs. Ils ont 
exprime le souhait de dialoguer plus intensivement avec 
le Gouvernement, tant sur le plan strategique que sur 
celui, plus technique, de la mise en oeuvre sectorielle 
du plan. Les donateurs restent desireux de prendre part, 
conjointement avec le Gouvernement, a une retraite ou 
un atelier axe sur les principaux objectifs du plan et sur 
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les possibility d’appui. Le Gouvernement m’a informe 
qu’il preparait actuellement une feuille de route pour la 
mise en oeuvre du plan et qu’il prendrait contact avec les 
donateurs a cet egard. 

La suspension recente des activites des 
organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales au Burundi a figure en bonne place 
dans de nombreuses conversations. Les representants 
du Gouvernement m’ont informe que quelque 25 ONG 
internationales s’etaient deja adaptees a la nouvelle 
reglementation et seraient en mesure de reprendre leurs 
travaux prochainement, tandis que les demandes de 
60 autres organisations sont actuellement examinees 
par les autorites competentes; leurs activites devraient 
done reprendre sous peu. Des progres ont ete realises en 
ce qui concerne le financement du plan d’intervention 
humanitaire, actuellement couvert a 58%, contre 2% 
seulement lors de ma derniere visite en mars. 

Les representants du Gouvernement et les 
responsables du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) et de l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) ont de nouveau 
appele mon attention sur la question du retour des 
refugies, principalement en provenance de Tanzanie, 
en vertu de l’accord tripartite Burundi-Tanzanie- 
HCR. Depuis aout 2017, le HCR et ses partenaires 
ont aide le retour volontaire au Burundi de plus de 
52000 refugies, pour l’essentiel depuis la Tanzanie, 
mais egalement depuis le Kenya et la Republique 
democratique du Congo. Le Gouvernement a fait 
remarquer que l’assistance visant a soutenir le retour 
et la reintegration des refugies etait particulierement 
bienvenue. Les partenaires internationaux du HCR et 
du Burundi ont souligne qu’il fallait absolument que 
les retours soient volontaires. En cooperation avec les 
autorites burundaises, le HCR- aux cotes d’organisations 
partenaires telles que l’OIM, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, le Programme alimentaire 
mondial, l’UNICEF, le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, l’Organisation mondiale de la 
Sante, le Fonds des Nations Unies pour la population 
et le Comite international de secours - offre a ceux qui 
decident de rentrer au Burundi une assistance qui tient 
compte de leurs besoins et de ceux de leurs communautes 
d’origine. Bien que divers acteurs, dont le Fonds pour la 
consolidation de la paix, financent l’aide internationale 
aux retours, le programme est toujours loin d’etre 
suffisamment finance. Les difficultes d’inscription 
scolaire, le manque de moyens pour renover les camps 


d’accueil et l’insecurite alimentaire sont autant de defis 
a relever. 

J’ai egalement rencontre le nouveau Chef du 
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme(HCDH) a Bujumbura, qui a rapporte 
des allegations selon lesquelles les violations des droits 
de l’homme et atteintes a ces droits se poursuivent. 
Durant mes entretiens avec des haut-fonctionnaires, je 
les ai encourages a conclure au plus tot le memorandum 
d’entente en suspens avec le HCDH et a collaborer avec 
le Haut-Commissariat et d’autres maillons de l’equipe 
de pays des Nations Unies sur toute la gamme des droits 
de l’homme, c’est-a-dire les droits civiques et politiques 
aussi bien que les droits sociaux, economiques et 
culturels. Sur la base de mes entretiens recents, je tiens a 
formuler les conclusions et recommandations suivantes. 

Premierement, les elections de 2020 sont deja, 
veritablement, au centre de l’attention politique au 
Burundi. II est crucial, pour l’avenir du pays, de faire 
en sorte que ces elections soient libres, inclusives, 
democratiques et pacifiques et que leurs resultats soient 
generalement pergus comme legitimes, en premier 
lieu a l’interieur du pays mais aussi a 1’international. 
J’encourage le Gouvernement burundais et ses 
partenaires internationaux a poursuivre leurs discussions 
sur les formes d’assistance dont le pays pourrait avoir 
besoin pour assurer le bon deroulement du scrutin. 

Deuxiemement, les elections a venir ne doivent 
pas faire oublier que le developpement socioeconomique 
du pays continue de necessiter une attention et des 
efforts accrus. Les partenaires internationaux du 
Burundi a Bujumbura ont tous accueilli favorablement 
le nouveau plan national de developpement publie par 
le Gouvernement. Ce plan est susceptible de contribuer 
au bien-etre de la population burundaise et de permettre 
une cooperation accrue entre le Gouvernement 
et ses partenaires internationaux. J’encourage le 
Gouvernement burundais et ses partenaires a l’ONU a 
se livrer en toute franchise a un dialogue strategique de 
fond sur la mise en oeuvre du plan, suivi de discussions 
portant specifiquement sur certains projets concrets 
dans differents secteurs. J’encourage egalement 
les partenaires bilateraux et multilateraux et le 
Gouvernement burundais a poursuivre leur dialogue 
avec l’intention de creer les conditions propices a la 
reprise de l’assistance interrompue. 

Troisiemement, le retour ordonne et volontaire 
des refugies burundais est un autre element propre a 
contribuer a des elections inclusives et, partant, reussies. 
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Le HCR et ses partenaires offrent une assistance 
cruciate au rapatriement librement consenti des refugies 
en garantissant le respect des normes internationales 
et en permettant ainsi la reintegration durable des 
rapatries. Dans ces activites, ils ont besoin de davantage 
de ressources, d’accompagnement et d’appui de la part 
de la communaute internationale. 

Quatriemement, enfin, j’encourage le 
Gouvernement et ses partenaires au sein de l’ONU 
a ceuvrer de maniere constructive et pragmatique, 
sur la base de la confiance et du respect mutuels, a la 
pleine realisation de tous les droits de Fhomme - civils 
et politiques, mais aussi sociaux, economiques et 
culturels - et a conclure rapidement le memorandum 
d’entente en suspens entre le Gouvernement burundais 
et le HCDH. La formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix reste determinee a faciliter 
le dialogue entre le Gouvernement burundais et ses 
partenaires internationaux sur toutes les questions 
susmentionnees, qui sont toutes essentielles a 
la consolidation de la paix. Dans l’intervalle, la 
formation continuera de se concentrer sur les questions 
socioeconomiques. Un rapport plus detaille sur ma 
derniere visite sera presente a la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix lundi 
26 novembre. 

Pour terminer, je tiens a remercier les membres 
du Conseil de securite de leur interet et de leur appui 
constant a la formation Burundi. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Lauber de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je remercie le President 
Kafando, Envoye special du Secretaire general pour 
le Burundi, et l’Ambassadeur Lauber, President de la 
formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, pour leurs exposes importants et pour leur 
engagement. 

Au nom de la France, je voudrais porter auj ourd’hui 
trois principaux messages : premierement, exprimer nos 
preoccupations concernant certains developpements au 
Burundi ces derniers mois; deuxiemement, appeler les 
autorites burundaises a prendre les mesures appropriees 
pour permettre des elections libres et apaisees en 
2020; et troisiemement, soutenir, dans ce contexte, la 
recommandation du Secretaire general que le Conseil de 
securite reste saisi du dossier, etant entendu qu’il nous 


faut reflechir ensemble a la meilleure maniere, pour la 
communaute internationale, d’aider le Burundi a sortir 
de la crise. 

Mon premier message concerne les dernieres 
evolutions au Burundi. Nous tenons a saluer ici, une 
nouvelle fois, l’annonce du President Nkurunziza de 
ne pas presenter sa candidature a sa propre reelection 
en 2020 et de soutenir le prochain President elu. Ce 
geste positif peut contribuer a une sortie de crise 
apaisee. La situation recente n’en souleve pas moins 
de reelles preoccupations evoquees par le Secretaire 
general. La France regrette notamment que les autorites 
burundaises n’aient pas participe a la cinquieme session 
du dialogue interburundais organisee a Arusha, fin 
octobre. L’annonce de la suspension pour trois mois des 
organisations non gouvernementales etrangeres dans le 
pays a egalement suscite notre incomprehension. Elle 
s’inscrit dans un contexte degrade, comme 1’a releve la 
Commission d’enquete internationale qui a conclu a de 
graves violations des droits de Fhomme et a la restriction 
de l’espace de la societe civile. Le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2018/1028) est egalement revenu 
sur ces graves violations des droits de Fhomme. Nous 
sommes inquiets notamment du role croissant que 
jouent certains elements du mouvement des jeunes du 
parti au pouvoir, les Imbonerakure. Et nous deplorons 
les menaces, intimidations et attaques personnelles 
qu’ont subies les membres de la Commission d’enquete 
independante. 

Notre preoccupation porte egalement sur la 
situation humanitaire, en particulier celle des 3,6 millions 
de Burundais dans le besoin et celle des personnes 
deplacees et des refugies. Si un certain nombre de retours 
sont enregistres, il est essentiel qu’ils interviennent 
de fagon volontaire, sure et digne, conformement aux 
principes du droit international humanitaire. 

Mon deuxieme message est une main tendue 
aux autorites burundaises, pour leur demander d’aller 
de l’avant. Nous devons tous a present nous concentrer 
sur les elections de 2020. Ces elections doivent etre 
libres, justes et transparentes. C’est maintenant que le 
Gouvernement burundais peut modifier la trajectoire et 
rendre possible un retour a la stabilite. Dans cet esprit, 
nous encourageons vivement les autorites burundaises a 
reprendre le dialogue politique interburundais. Nous leur 
demandons aussi d’assurer a tous les partis politiques un 
acces equitable et juste au scrutin de 2020. La priorite est 
aujourd’hui de reunir les conditions pour des elections 
libres, justes et reellement inclusives, dans le respect de 
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l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation. II 
est essentiel a cet effet de veiller a la participation des 
femmes a l’ensemble du processus. Nous en appelons 
aussi au respect des libertes fondamentales, en particulier 
la liberte d’opinion et d’expression, qui doit contribuer 
a restaurer la confiance de la population burundaise 
dans toutes ses composantes envers les institutions. 
C’est la condition de societes ouvertes et apaisees et 
d’une stability de long terme. Dans le meme esprit, nous 
appelons les autorites burundaises a cooperer pleinement 
avec les mecanismes independants du Conseil des droits 
de l’homme et avec le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme. Nous leur demandons d’enqueter, et de juger, 
de fagon neutre et impartiale, les cas de violations des 
droits de l’homme, quels qu’en soient les auteurs. 

Mon troisieme point porte sur la fagon dont la 
communaute internationale doit aider le Burundi a sortir 
de la crise. La France partage l’avis du Secretaire general 
selon lequel nous devons nous concerter etroitement 
avec la Communaute dAfrique de l’Est et l’Union 
africaine pour aider le Burundi a organiser des elections 
justes, libres et transparentes en 2020. En accord avec 
le Secretaire general, nous sommes convaincus que le 
dossier ne doit pas sortir de l’ordre du jour du Conseil 
de securite. Les violations des droits de l’homme et 
l’echeance electorate cruciale de 2020 necessitent une 
attention particuliere du Conseil de securite. II en va 
de la stability du pays, mais aussi de la region. Nous 
suivrons tres attentivement ce que diront les chefs 
d’Etats et de gouvernements de la Communaute 
dAfrique de l’Est lors de leur reunion importante a la 
fin de ce mois, comme nous ecouterons bien sur, avec 
beaucoup d’interet, les recommandations que pourra 
faire le facilitateur, le President Mkapa. Qu’il me soit 
permis enfin de reiterer le plein soutien de la France a 
la facilitation conduite par la Communaute d’Afrique de 
l’Est, ainsi qu’aux efforts deployes par l’Envoye special 
du Secretaire general, que je remercie a nouveau. 

M. Polyanskiy (Russie) (parle en russe) : Nous 
remercions l’Envoye special du Secretaire general, 
Michel Kafando, de son expose sur revolution de la 
situation au Burundi. Nous avons ecoute avec un vif 
interet le rapport de l’Ambassadeur de la Suisse, M. Jiirg 
Lauber, en sa qualite de President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
apres son voyage a Bujumbura et dans les autres pays 
de la region. Nous saluons l’approche equilibree de la 
formation, qui lui a permis de rester un precieux canal de 
dialogue avec Bujumbura, et nous appuyons les efforts 
de la Commission pour relancer son interaction avec les 


Burundais en mettant l’accent sur les questions liees au 
developpement socioeconomique et le retablissement de 
la confiance des donateurs. 

Nous pensons que, dans l’ensemble, les processus 
politiques internes au Burundi vont dans le sens d’une 
stabilisation. S’agissant de la situation politique dans le 
pays, nous rappelons que le referendum constitutionnel 
s’est tenu dans le calme le 17 mai dernier. En reponse 
aux critiques de cet evenement emises par l’opposition 
et plusieurs pays occidentaux, le taux de participation a 
atteint un niveau sans precedent pour un pays africain, 
a 96,24%, et une large majorite de 73,26% des votants 
s’est prononcee en faveur de la modification de la 
Constitution. Nous croyons egalement comprendre que 
ce vote a ete precede par une campagne transparente et 
democratique. 

La Federation de Russie estime que la question 
des elections presidentielle et parlementaires prevues 
en 2020 est une affaire interieure au Burundi. Nous 
appelons les autorites et l’opposition a eviter toute 
rhetorique negative et a se concentrer sur la preparation 
des elections, d’autant plus que le President Nkurunziza 
a declare qu’il ne serait pas candidait a l’election. 

En ce qui concerne les problemes rencontres pour 
faire avancer le dialogue interburundais, nous tenons 
a signaler qu’en imputer la responsabilite a une seule 
partie est contreproductif et meme dangereux. Au lieu 
de proteger l’opposition intransigeante, le Secretariat et 
un certain nombre de nos collegues occidentaux seraient 
plus avises d’appeler toutes les parties burundaises a 
reprendre des que possible un processus de negociation 
a grande echelle, a meme d’aboutir a une paix et une 
stability durables au Burundi. 

Compte tenu de l’intention de l’ancien President 
de la Tanzanie, Benjamin Mkapa, de repenser son role 
dans le processus de mediation, nous voudrions dire que 
cela ne modifie en rien notre attachement au principe 
des solutions africaines aux problemes africains. Nous 
appelons la communaute africaine a continuer ses 
efforts de mediation de fagon active afin de faciliter des 
negociations constructives entre les parties. 

Le debut du processus de retour au Burundi des 
refugies en provenance des pays voisins temoigne de 
1’amelioration graduelle dans le pays. Dans le meme 
temps, la situation humanitaire au Burundi demeure 
problematique. Nous regrettons que l’appel humanitaire 
pour soutenir le pays n’ait pas pleinement ete finance. 
Nous appelons les pays donateurs a eviter le deux poids 
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deux mesures. Nous continuous de defendre fermement 
les principes d’humanisme, de neutrality et d’impartialite 
dans les efforts deployes par l’ONU pour fournir une 
aide humanitaire avec le consentement du pays hote. 

Nous prenons note des informations contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/1028) sur les 
allegations de violations graves des droits de l’homme au 
Burundi. Nous signalons toutefois que les informations 
contenues dans le rapport de septembre du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme (A/HCR/39/63), 
dont ce rapport s’inspire, sont assez ambigties et qu’on 
ne peut done pas en tirer de conclusions categoriques. II 
suffit de rappeler que le rapport du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme se fonde sur 
des donnees provenant exclusivement de representants 
de l’opposition radicale, qui, depuis de nombreuses 
annees, critique de maniere implacable les autorites 
burundaises et mene ses activites depuis l’etranger. On 
peut difficilement considerer qu’il s’agit la d’une source 
d’informations impartiale. Quoi qu’il en soit, comme 
nous le savons tous, la repartition des competences 
au sein de l’ONU veut que les questions relatives aux 
droits de l’homme soient examinees au sein du Conseil 
des droits de l’homme, ou le Burundi est deja inscrit a 
l’ordre du jour. Nous soulignons que la responsabilite 
de veiller au respect des droits de l’homme sur le 
territoire burundais, y compris par les groupes armes 
et non etatiques, incombe entierement aux autorites 
burundaises, et il va sans dire que c’est sur cette base 
que le Conseil doit travailler. Par principe, nous plaidons 
pour le respect de la souverainete du Burundi et rejetons 
categoriquement toute ingerence dans les affaires 
interieures de Bujumbura. 

De maniere generate, nous soulignons que les 
informations que nous avons entendues aujourd’hui 
n’attestent pas de problemes au Burundi qui meriteraient 
que la situation soit maintenue a l’ordre du jour du 
Conseil. Une fois de plus, nous exhortons nos collegues 
du Conseil a se concentrer sur des questions plus graves. 
En tout etat de cause, nous ne voyons certainement 
pas la necessity de tenir des debats trimestriels sur la 
situation dans ce pays et, dans l’ensemble, nous pensons 
que l’attention que le Conseil continue d’accorder 
au Burundi est contre-productive et ne constitue 
fondamentalement qu’une excuse commode dont se sert 
l’opposition irreductible pour compliquer les processus 
politiques burundais. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie remercie 


de leurs exposes M. Michel Kafando, Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi, et 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, Representant permanent de 
la Suisse aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
en sa qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

La Bolivie se felicite des efforts menes par l’Envoye 
special pour poursuivre le dialogue interburundais 
dans une atmosphere inclusive. En ce qui concerne la 
cinquieme session du dialogue, en particulier, nous 
esperons que la feuille de route et le rapport final qui en 
seront issus fourniront une base de reflexion sur la voie a 
suivre. Nous saluons egalement les efforts consentis par 
l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, 
Benj amin Mkapa, et par le President de l’Ouganda Yoweri 
Museveni, respectivement facilitateur et mediateur du 
dialogue. Nous nous felicitons de faction menee par la 
Communaute d’Afrique de l’Est, qui doit continuer de 
piloter le processus de dialogue interburundais afin de 
preserver les progres realises dans le cadre de l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation. De meme, 
nous apprecions a sa juste valeur le travail accompli au 
Burundi par le Representant special de l’Union africaine 
pour la region des Grands Lacs, l’equipe de pays des 
Nations Unies et, tout particulierement, le President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, dont nous saluons la gestion et la facilitation 
du dialogue sur les questions socioeconomiques entre le 
Gouvernement et ses partenaires internationaux. 

Nous notons avec satisfaction que la situation en 
matiere de security dans le pays continue de s’ameliorer 
et que le referendum tenu le 17 mai s’est deroule dans 
le calme, sans incident majeur, de maniere inclusive 
et avec la participation de tous les partis politiques. 
Nous nous felicitons egalement de la nomination 
de nouveaux membres a la Commission electorale 
nationale independante, ainsi que de la signature par 
le Gouvernement burundais de la feuille de route pour 
les prochaines elections. Nous encourageons toutes 
les parties a ceuvrer aux conditions qui permettront 
l’instauration d’un climat de paix et de confiance lors 
des prochaines elections qui se tiendront en 2020, 
en promouvant l’esprit de tolerance, en prenant des 
mesures de conciliation et en maintenant un processus 
de dialogue avec l’opposition. 

Nous felicitons le Burundi du lancement de son 
plan national de developpement et appelons tous ses 
partenaires a collaborer avec le Gouvernement afin de 
nouer des liens qui permettront de le mettre en oeuvre 
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au profit de la population burundaise. Nous notons 
egalement la contribution du Burundi a la paix et a la 
securite par le deployment de contingents, demontrant 
par la-meme sa capacite institutionnelle. La communaute 
internationale doit aider le Burundi a renforcer cette 
capacite, ce qui va de pair avec la necessity d’assurer son 
developpement socioeconomique et de relever les defis 
humanitaires auxquels il continue de se heurter. Nous 
encourageons la communaute internationale a continuer 
de financer le programme d’aide humanitaire au Burundi 
et nous felicitons que 52 % du montant requis ait ete a ce 
jour mobilise. 

Nous soulignons le retour volontaire de plus de 
52 000 refugies et exhortons le Gouvernement, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’autres organismes du systeme a continuer d’ceuvrer 
pour le retour librement consenti, sur et digne des 
centaines de milliers de refugies qui se trouvent encore 
dans les pays voisins. Nous appelons la communaute 
internationale a appuyer ces efforts et, en particulier, a 
fournir une aide au retour et a la reinsertion des refugies. 

Si nous voulons que ces defis soient surmontes, 
nous devons creer un climat de confiance, ce qui 
suppose la levee des sanctions imposees unilateralement 
au Burundi, comme l’ont demande les chefs d’Etat de 
l’Union africaine lors de leur dernier sommet en juillet. 
La situation au Burundi a des consequences negatives 
pour la population civile, en particulier les groupes 
vulnerables, et entrave la realisation des objectifs de 
developpement durable. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Conseil 
de securite et la communaute internationale en general 
doivent accompagner le dialogue de maniere constructive 
et se pencher sur les questions qui font encore l’objet de 
divergences, afin de parvenir a une solution pacifique 
dans le respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale du Burundi. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) : Le 
Royaume des Pays-Bas exprime sa gratitude a l’Envoye 
special, M. Michel Kafando, et a l’Ambassadeur 
Jiirg Lauber pour leur avis eclaire sur la situation au 
Burundi. Nous remercions le Secretaire general de 
son rapport (S/2018/1028) et saluons son annonce de 
soumettre au Conseil une serie d’options sur le role des 
Nations Unies au Burundi. Je voudrais m’arreter sur 
trois points : premierement, le dialogue interburundais; 
deuxiemement, la situation concernant la securite, le 


contexte socioeconomique et les droits de 1’homme; et 
troisiemement, la voie a suivre. 

Mon premier point porte sur l’etat d’avancement 
du dialogue interburundais. Le Royaume des Pays- 
Bas souhaite exprimer son soutien au facilitateur de la 
Communaute d’Afrique de l’Est, M. Benjamin Mkapa, 
et le feliciter de son action indefectible en faveur d’un 
dialogue interburundais inclusif et satisfaisant. En 
depit de ses efforts, les resultats du cinquieme cycle 
du dialogue, qui s’est deroule du 25 au 29 octobre 
dernier, ont ete decevants. Nous partageons le constat 
du facilitateur : il est regrettable que le Gouvernement 
burundais se soit abstenu d’y participer et qu’en 
consequence, de nombreuses divergences subsistent. 
La conclusion evidente est qu’il n’y a toujours pas 
de feuille de route pour les elections de 2020. Des 
questions importantes demeurent, telles que le retour 
de l’opposition exterieure et la sauvegarde des acquis 
de l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi. 

Cela m’amene a mon deuxieme point. Le Royaume 
des Pays-Bas reste preoccupe par la situation concernant 
la securite, le contexte socioeconomique et les droits de 
1’homme au Burundi. Meme si la situation securitaire 
globale s’est amelioree, le climat de repression continue 
de compromettre ce calme. Le dernier rapport de la 
Commission d’enquete sur le Burundi (A/HRC/39/63) 
fait etat de disparitions, de tortures et d’arrestations 
arbitraires. Il note egalement que les principaux auteurs 
de ces faits sont des acteurs gouvernementaux ou leurs 
auxiliaires, tels que les services nationaux de securite, la 
police et la milice Imbonerakure. Ces violations doivent 
cesser immediatement et ne sauraient rester impunies. 
Par ailleurs, de nombreux Burundais affrontent un climat 
socioeconomique difficile. On denombre 1,7 million 
d’habitants confrontes a une situation d’insecurite 
alimentaire. Quelque 378 000 refugies burundais se 
trouvent encore a l’etranger. Dans ce contexte, l’aide 
internationale revet une importance vitale. Nous nous 
felicitons du leadership de l’Ambassadeur Lauber, 
President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, pour continuer de preter 
attention a cette question. Il est aussi essentiel que les 
partenaires du Burundi puissent continuer a apporter 
leur soutien. 

Le Royaume des Pays-Bas maintient son ferme 
engagement comme partenaire pour le developpement 
du Burundi. La porte du dialogue reste ouverte afin 
de resoudre les malentendus et de retablir la confiance 
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mutuelle. C’est aussi le dialogue qui doit repondre 
a la suspension soudaine des organisations non 
gouvernementales internationales, qui porte un serieux 
coup d’arret aux activites de developpement du pays. 

Mon dernier point concerne la voie a suivre. 
Aujourd’hui, le Conseil aborde la situation au Burundi 
pour la cinquieme fois cette annee. II y a des signes 
encourageants, en particulier l’annonce que le President 
Nkurunziza ne briguera pas de nouveau mandat. Les 
avancees sont cependant insuffisantes en ce qui concerne 
les points les plus consensuels et exprimes avec le plus 
de Constance par le Conseil de securite, autant dans 
sa Declaration du President d’avril (S/PRST/2018/7) 
que dans sa declaration a la presse d’aout dernier, a 
savoir : premierement, la necessity d’un engagement 
actif et inconditionnel en faveur du dialogue mene 
sous les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), deuxiemement, la conclusion d’un accord entre 
les parties prenantes avant les elections de 2020, et 
troisiemement, la necessaire reprise de la cooperation 
entre le Burundi et le Bureau du Haut- Commissariat 
aux droits de l’homme, le Bureau de l’Envoye special 
des Nations unies et les observateurs de l’Union 
africaine. A l’heure actuelle, ces questions sont toujours 
en souffrance. 

Le sommet ordinaire de la Communaute d’Afrique 
de l’Est evaluera la situation au Burundi a la fin du mois, 
alors que le compteur tourne et que le delai d’ici a 2020 se 
reduit. Les dirigeants de la region vont devoir relever le 
defi et sortir le processus politique de l’impasse dans 
laquelle il s’est enlise. Ils ont un role clef a jouer pour 
determiner la stabilite future du Burundi et de la region 
dans son ensemble. Le Royaume des Pays-Bas attend de 
la CAE un leadership et des orientations quant a la voie 
a suivre pour poursuivre le dialogue. Nous saluons done 
l’offre de M. Benjamin Mkapa d’informer le Conseil a 
l’issue du sommet de la CAE, comme formulee dans sa 
lettre du 9 novembre. 

Nous appelons l’Union africaine, l’ONU et les 
garants des Accords d’Arusha a soutenir activement la 
recherche d’une solution politique. Le dialogue inclusif 
reste l’unique voie perenne vers le renforcement de la 
confiance necessaire a des elections libres, equitables et 
se deroulant dans le calme en 2020. 

Pour finir, j’aimerais faire echo aux paroles de 
M. Benjamin Mkapa : le Conseil ne doit pas se dessaisir 
de cette question. 


M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, M. Michel Kafando, 
et le President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, l’Ambassadeur Jiirg 
Lauber, de leurs exposes tres importants et detailles. 
Je voudrais aussi saisir cette occasion pour exprimer le 
plein appui de la Pologne a tous les efforts deployes par 
l’Envoye special, M. Kafando, et la formation Burundi 
de la Commission de consolidation de la paix, sous la 
direction avisee de l’Ambassadeur Lauber, pour assurer 
la paix, la stabilite et le developpement au Burundi. 
Je voudrais me concentrer sur trois questions clefs, a 
savoir le processus politique, les droits de l’homme et la 
situation humanitaire et economique. 

Premierement, le processus politique. La Pologne 
salue tous les efforts que deploient la Communaute 
d’Afrique de l’Est et le facilitateur, M. Benjamin Mpaka 
pour faire avancer le dialogue interburundais. Nous 
deplorons vivement que le Gouvernement burundais 
n’ait pas saisi cette occasion pour avancer sur la voie 
de la reconciliation nationale et qu’il ait decide de ne 
pas participer a la cinquieme session de negociations. II 
va sans dire que seul un processus politique inclusif est 
a meme de garantir une solution durable et largement 
acceptable. 

II est grand temps que le Gouvernement burundais 
montre qu’il est dispose a un compromis politique 
et qu’il s’engage dans un veritable dialogue avec un 
eventail plus large de representants de l’opposition. Cela 
est particulierement important maintenant a 1’ approche 
de l’election presidentielle de 2020, etant donne que 
c’est aux autorites qu’il incombe de veiller a ce que le 
processus electoral soit libre, regulier, transparent et 
veritablement inclusif. 

Deuxiemement, s’agissant des droits de l’homme, 
je voudrais souligner que, de notre point de vue, cette 
question releve pleinement de la competence du Conseil, 
conformement a la Charte des Nations Unies. On ne 
peut parler de paix et de securite sans parler de droits 
de l’homme et de developpement. La Pologne reste 
vivement preoccupee par les rapports faisant etat de 
violence politique et de violations continues des droits 
de l’homme et d’atteintes a ces droits au Burundi. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les 
informations faisant etat de cas d’intimidation contre 
des membres de l’opposition, ainsi que par la reduction 
de l’espace politique et les restrictions imposees 
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aux medias independants, a la societe civile et aux 
organisations non gouvernementales. 

A la lumiere de ce qui precede, nous prions 
instamment les autorites burundaises d’ameliorer 
la bonne gouvernance, d’ouvrir l’espace civique et 
democratique et de garantir la liberte de la presse durant 
la periode qui precede les elections prevues pour 2020. 
Suite a la declaration faite par l’Ambassadeur Lauber, 
nous voudrions appeler le Gouvernement burundais a 
signer rapidement le memorandum d’accord avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Nous demandons aussi aux autorites burundaises de 
cooperer pleinement avec la Commission d’enquete sur 
le Burundi mise en place par le Conseil des droits de 
l’homme, ainsi qu’avec d’autres mecanismes du Conseil 
des droits de l’homme, comme les rapporteurs speciaux. 

Troisiemement, s’agissant de la situation 
economique et humanitaire, l’impasse politique actuelle 
a une incidence negative. Si nous nous felicitons de la 
poursuite du processus d’un rapatriement librement 
consenti des refugies au titre de l’accord tripartite 
Burundi-Tanzanie-Haut-Commissariat pour les 
refugies, d’autres initiatives sont necessaires pour creer 
un environnement favorable au retour des refugies et a 
leur reintegration dans la societe. La Pologne se felicite 
aussi du lancement d’un plan national de developpement 
pour le Burundi, qui peut contribuer au developpement 
socioeconomique du pays. Dans le meme temps, nous 
apprecions les efforts que deploie a cet egard la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 

Enfin, la Pologne continue de croire que l’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi 
reste le principal instrument pour la paix et la stabilite 
au Burundi et dans la region des Grands Lacs tout 
entiere. Le pays exige toujours l’attention particuliere du 
Conseil de securite et de la communaute internationale. 
C’est pourquoi nous invitons l’Union africaine, la 
Communaute d’Afrique de l’Est et, en particulier, les 
garants de l’Accord d’Arusha a rester engages a aider les 
Burundais a parvenir a un reglement politique durable 
avant l’election presidentielle et a remedier aux causes 
de l’instabilite dans cette partie du continent africain. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Nous 
remercions l’Envoye special, M. Michael Kafando de son 
expose sur la situation politique qui prevaut au Burundi. 
Nous remercions aussi l’Ambassadeur Jiirg Lauber 
de son expose sur la cooperation socioeconomique 
entre le Gouvernement burundais et ses partenaires 
internationaux. Nous suivons de pres l’evolution de 


la situation politique au Burundi et nous sommes tres 
encourages par le fait que la situation au plan de la 
securite dans le pays continue d’etre stable. 

A la suite de la declaration faite par le President 
burundais Pierre Nkurunziza le 7 juin, nous avions 
bon espoir que la prochaine etape serait la relance 
du dialogue interburundais mene sous les auspices 
de la Communaute d’Afrique de l’Est (CAE), avec la 
participation de toutes les parties prenantes, pour sortir 
le pays de l’impasse politique. Nous partageons la 
preoccupation exprimee dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1028) concernant l’absence d’avancees 
dans le dialogue interburundais, qui devait etre lance 
du 24 au 29 octobre. 

Comme nous l’avons declare a maintes reprises, 
l’impasse politique au Burundi ne peut etre reglee que 
par un dialogue pacifique, inclusif et consensuel. En 
consequence, une decision sur l’avenir du dialogue 
interburundais, qui a ete facilite par la CAE avec 
l’appui de l’Union africaine et de l’ONU, dans l’esprit 
de l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation 
au Burundi et sur la base de la Constitution burundaise, 
demeure cruciale a la lumiere des elections nationales 
de 2020 au Burundi, qui approchent a grands pas. A 
cet egard, il importe que le Gouvernement burundais 
coopere avec la communaute internationale en se 
fondant sur une strategic realiste visant a appuyer des 
institutions solides et a creer un climat propice a la tenue 
d’elections pacifiques et credibles et a la consolidation 
des acquis recents, sans retomber dans la violence du 
passe. Toutes les parties burundaises doivent faire 
preuve d’un esprit de compromis afin d’assurer une paix 
et une stabilite durables au-dela de 2020. II importe que 
le Gouvernement burundais, quant a lui, coopere avec la 
communaute internationale dans un esprit d’ouverture, 
en expliquant le plan visant a creer un environnement 
propice a la tenue d’elections libres et regulieres en 
2020, ainsi que l’engagement a respecter l’esprit de 
FAccord d’Arusha. 

Le Conseil doit explorer de nouvelles voies 
de collaboration avec le Burundi. II est temps que 
le Secretaire general s’engage pleinement dans une 
cooperation avec la CAE et l’Union africaine. A 
cet egard, nous prenons note de l’appel lance par le 
Secretaire general en faveur d’un debat de fond afin 
d’examiner l’etat du processus politique a ce jour, d’en 
tirer les enseignements et de decider de la voie a suivre. 
Nous esperons que la CAE fera preuve d’initiative 
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dans ce domaine et proposera des solutions creatives 
mais realisables. 

Enfin, tout en saluant et en encourageant Faction 
menee par le President de la formation Burundi de 
la Commission de consolidation de la paix, qui sert 
de passerelle pour le dialogue entre le Burundi et 
la communaute internationale, nous demandons a 
la communaute internationale de faire davantage 
pour attenuer les difficultes socioeconomiques 
et pour remedier aux problemes humanitaires du 
peuple burundais. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
remercie M. Michel Kafando, Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, pour la qualite de 
son expose. Elle remercie egalement l’Ambassadeur 
Jtirg Lauber, Representant permanent de la Suisse, 
President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, pour sa communication sur 
revolution de la situation socioeconomique au Burundi. 

Mon pays salue tous les efforts deployes par le 
facilitateur en vue de garantir l’inclusivite du dialogue 
politique interburundais. Toutefois, il note avec regret 
Fabsence du Gouvernement burundais et de certains 
acteurs politiques a la cinquieme session de ces 
pourparlers, tenue du 24 au 29 octobre a Arusha, en 
Tanzanie. Ma delegation exhorte done toutes les parties 
prenantes a reprendre leur place dans le processus 
politique et a creer les conditions du retour definitif de 
la stabilite dans le pays. 

La Cote d’Ivoire salue en outre Fengagement 
de M. Yoweri Musevini et de M. Benjamin Mkapa, 
respectivement mediateur et facilitateur. Elle leur 
exprime toute son appreciation pour leurs efforts en 
faveur de la paix et de la stabilite au Burundi. A cet 
egard, elle appuie la proposition du facilitateur d’elaborer 
un document consensuel, en vue de son examen par 
le mediateur et les chefs d’Etat de la Communaute 
d’Afrique de FEst (CAE), lors du prochain sommet de 
Forganisation, prevu le 30 novembre a Kampala, incluant 
les recommandations des feuilles de route de Kayanza, 
au Burundi, et d’Entebbe, en Ouganda, formulees par le 
Gouvernement et par l’opposition. 

La question humanitaire et les droits de l’homme 
au Burundi constituent des sujets de preoccupation pour 
ma delegation, en depit de l’amelioration de la situation 
securitaire. La Cote d’Ivoire invite le Gouvernement 
burundais a faire la lumiere sur les allegations de 
violations des droits de l’homme au Burundi relevees par 


le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) 
ainsi que par la Commission d’enquete sur le Burundi 
du Conseil des droits de l’homme. Elle Fencourage, a 
cet effet, a engager un dialogue constructif avec cette 
commission, dans la perspective de la mise en oeuvre 
des recommandations formulees par ladite commission, 
en vue d’ameliorer la situation des droits de l’homme 
dans le pays, et a reprendre les negociations avec le 
HCDH pour la signature du Memorandum d’accord sur 
la cooperation avec l’institution. 

Par ailleurs, mon pays salue les autorisations 
accordees le 9 novembre a 25 organisations non 
gouvernementales internationales, et les exhorte a 
accelerer le processus de delivrance des agrements 
pour faciliter la reprise effective du programme de 
rapatriement volontaire des refugies. II appelle, en 
outre, la communaute internationale et les donateurs 
a accroitre leurs contributions au financement du plan 
d’intervention humanitaire de 2018 pour le Burundi, afin 
de permettre 1’amelioration de Fassistance humanitaire 
aux personnes dans le besoin. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire appelle la 
communaute internationale a maintenir son soutien 
aux initiatives de la CAE, du mediateur ainsi que du 
facilitateur du dialogue politique interburundais, lors 
des prochaines etapes du processus devant conduire a la 
preparation des elections credibles et apaisees prevues 
en 2020. Elle adresse ses felicitations a M. Michel 
Kafando, Envoye special du Secretaire general, pour le 
travail accompli dans un contexte difficile, et lui reitere 
son soutien a toutes les initiatives en faveur de la paix et 
de la stabilite au Burundi. 

M. Ele Ela (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, M. Michel Kafando, 
de son excellent expose sur la situation au Burundi. Nous 
nous felicitons egalement de la presence du President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Jiirg Lauber. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
deployes par l’Envoye special, decrits dans le rapport du 
Sercretaire general (S/2018/1028), qui traduit le travail 
assidu mene par M. Yoweri Museveni, President de 
FOuganda, et par M. Benjamin Mkapa, ancien President 
de la Republique-Unie de Tanzanie, respectivement 
mediateur et facilitateur du dialogue entre les parties 
burundaises. Ce rapport actualise met en lumiere et 
contextualise la situation actuelle dans le pays, a la suite 
du referendum constitutionnel du 17 mai dernier, qui 
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a beneficie d’un soutien populaire important et vaste. 
Nous prenons note de tous les efforts deployes par les 
acteurs impliques dans le processus politique en cours 
en ce qui concerne les elections legislatives de 2020 et 
la nomination de nouveaux membres a la Commission 
electorate nationale independante. Nous encourageons 
le Gouvernement et tout un chacun a continuer de 
favoriser le dialogue afin que les Burundais prennent 
leur destin en main. 

La Guinee equatoriale appuie les efforts que 
deploie la communaute internationale pour rechercher 
une solution pacifique aux conflits; c’est pourquoi nous 
appuierons toute action visant a consolider la paix et a 
retablir la legitimite internationale par le dialogue. Pour 
ces raisons, nous continuons d’encourager et d’inciter le 
Gouvernement, les partis politiques, la societe civile et 
les acteurs nationaux concernes a continuer de renforcer 
le dialogue en vue du deroulement pacifique des activites 
politiques et de la preparation des elections de 2020, 
afin qu’elles soient credibles, transparentes, inclusives 
et que les femmes y participent pleinement. 

Nous estimons que le respect des principes de 
l’Accord d’Arusha inclus dans la nouvelle Constitution, 
les recommandations du negociateur et le dialogue 
interburundais, confirme par les resultats du referendum 
constitutionnel, doivent servir de base au dialogue 
politique et garantir le bon deroulement des elections 
dans un climat de paix, d’harmonie et de securite qui 
doit regner pendant le processus electoral mais aussi 
durant la periode post-electorale. 

En ce qui concerne les conditions de securite, nous 
prenons note de leur amelioration continue et saluons les 
progres observes apres la signature de l’accord tripartite 
Burundi-Tanzanie-Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, qui a permis le retour volontaire 
de refugies, principalement de Tanzanie, du Kenya, 
d’Ouganda et de Republique democratique du Congo. 
Cet accord exprime la determination du Gouvernement 
a continuer d’ceuvrer a la protection et a la promotion 
des droits de l’homme. A cet egard, nous encourageons 
le Gouvernement a promouvoir la cohesion sociale, et 
l’exhortons a lutter contre l’impunite et a prendre des 
mesures a cet egard, pour que les responsables de crimes 
et de violations graves des droits de l’homme et du droit 
humanitaire rendent des comptes devant la justice. 

La Guinee equatoriale a toujours cru au travail 
de mediation de toutes les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales et n’a cesse de l’appuyer, 
ainsi qu’au travail des acteurs politiques pour la sortie 


negociee du conflit et pour orienter le processus 
politique au Burundi, dans le cadre des principes et 
valeurs democratiques, en donnant la primaute au 
respect de la souverainete du pays et au respect des 
droits de l’homme, des libertes fondamentales et de 
l’etat de droit en tant qu’elements essentiels de lAccord 
de partenariat entre les membres du groupe des Etats 
dAfrique, des Caraibes et du Pacifique, d’une part, et la 
Communaute europeenne et ses Etats membres, d’autre 
part, ainsi qu’au respect des fondements etablis dans la 
Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 
la Charte africaine de la democratic, des elections et 
de la gouvernance et la resolution de la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peuples, en 
date du 4 novembre 2016, sur la situation des droits de 
l’homme en Republique du Burundi, afin de faciliter la 
protection des civils, de freiner l’impunite et d’offrir des 
garanties pour l’exercice des libertes fondamentales. 
Dans cette veine, nous exhortons tous les acteurs 
politiques burundais a continuer de deployer des efforts 
pour retablir et renforcer la confiance, qui facilitent le 
dialogue national franc, inclusif et transparent. 

Par ailleurs, qu’il me soit permis de saluer la 
decision, rendue publique le 7 juin par le President du 
Burundi, qu’il ne se presenterait pas a sa reelection 
aux elections de 2020, et l’initiative prise par le 
Gouvernement burundais de financer lesdites elections. 
Ces faits manifestent leur volonte de renforcer la 
democratic et le retour a la paix, a la securite et a la 
stability dans le pays et dans la region. II en va de meme 
pour leur contribution de contingents aux operations de 
maintien de la paix. 

Nous saisissons cette occasion pour lancer un 
vibrant appel a la communaute internationale afin 
qu’elle continue d’appuyer resolument le Gouvernement 
et les autres parties directement impliquees dans la 
promotion de mesures de confiance, pour garantir un 
environnement propice a des elections pacifiques, et de 
soutenir l’attachement a la Constitution et a la feuille de 
route jusqu’au transfert pacifique du pouvoir dans une 
ambiance de paix et de concorde nationale. 

Enfin, la Guinee equatoriale se felicite du 
lancement du plan national de developpement du Burundi, 
qui peut offrir de nouvelles voies de participation, et, 
compte tenu des recommandations de l’Envoye special 
du Secretaire general dans le rapport sur la situation 
socioeconomique au Burundi (S/2018/1028), nous 
pensons que l’effort renouvele qui est necessaire pour 
retablir la confiance entre le Gouvernement burundais, 
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d’une part, et la communaute des donateurs et des 
partenaires de developpement, d’autre part, est crucial 
pour l’etablissement de liens plus etroits favorisant 
le lutte contre la pauvrete et l’ignorance, qui sont un 
terreau fertile pour l’instabilite. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Burundi, M. Michel Kafando, et le President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix, l’Ambassadeur Jtirg Lauber, de la Suisse, de 
leurs exposes edifiants. Nous souhaitons la bienvenue 
a l’Ambassadeur Albert Shingiro, le Representant 
permanent du Burundi, dans la salle du Conseil 
de securite. 

En tant que membre observateur de l’Union 
africaine, nous nous associons aux declarations faites 
par la troika africaine - l’Ethiopie, la Cote d’Ivoire et 
la Guinee equatoriale - dont les representants sont deja 
intervenus aujourd’hui. 

Sur le volet politique, nous notons sous un jour 
positif les realisations recentes au Burundi, notamment 
la reunion politique tenue a Kayanza le 3 aout et la 
nomination de membres de la Commission electorate 
nationale independante. L’adoption de la feuille de 
route de Kayanza de 2018 est une indication positive de 
l’engagement constructif du Gouvernement et d’autres 
parties prenantes politiques. Nous esperons que la 
feuille de route qui a ete signee sera suivie de mesures 
collectives prises par tous les Burundais. 

Nous nous felicitons de la decision du President 
du Burundi, S. E. M. Pierre Nkurunziza, de ne pas 
presenter sa candidature a sa reelection en 2020, ce 
qui aide a apaiser les tensions politiques. Cette mesure 
va certainement favoriser la perennisation de la paix, 
de la securite et de la democratic dans le pays. Nous 
encourageons les autorites nationales a poursuivre 
leurs efforts pour preserver l’ordre constitutionnel dans 
le pays et edifier des institutions democratiques dans 
l’esprit et dans la lettre de l’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation. 

Nous sommes preoccupes par la lenteur des 
progres dans le dialogue inclusif interburundais et nous 
exhortons tous les acteurs politiques a le poursuivre 
en y participant serieusement. Ce processus conduit 
par les Burundais eux-memes doit se derouler dans un 
climat e confiance et de consensus national, avec la 
participation de toutes les parties prenantes politiques, 
pour assurer une paix durable. Un dialogue politique 


constructif et inclusif est le moyen le plus important et 
la seule fagon viable de regler de maniere pacifique la 
situation politique au Burundi. II doit etre mene dans 
une ambiance de tolerance et de moderation. 

Nous soulignons egalement l’importance 
des efforts resolus de l’Union africaine et de la 
Communaute d’Afrique de l’Est dans la facilitation du 
processus politique au Burundi. Nous encourageons 
les organisations regionales et sous-regionales et les 
garants de l’Accord d’Arusha a redoubler d’efforts et a 
contribuer a une solution politique, dans le respect de la 
souverainete, de l’independance politique, de l’integrite 
territoriale et de l’unite du Burundi. 

Nous saluons les activites du facilitateur, 
S. E. M. Benjamin William Mkapa, troisieme et 
ancien President de la Tanzanie, et du mediateur, 
S. E. M. Yoweri Museveni, President de l’Ouganda, 
ainsi que de l’equipe du groupe de travail technique 
mixte dans la promotion des mesures de confiance. Nous 
devons continuer d’encourager des solutions africaines, 
dirigees par les Africains, aux problemes africains. Nous 
soulignons aussi l’importance du respect des libertes et 
droits fondamentaux de tous les citoyens et reaffirmons 
la responsabilite principale du Gouvernement burundais 
d’assurer la securite et, ainsi, de proteger sa population. 

Dans le meme temps, tandis que la situation en 
matiere de securite est globalement calme au Burundi, 
les problemes d’un grand nombre de personnes 
deplacees, de refugies et de personnes ayant besoin 
d’assistance doivent etre abordes par la communaute 
internationale. Ces personnes necessitent egalement 
l’attention des partenaires bilateraux et multilateraux et 
des institutions financieres. De tels efforts collectifs sont 
requis pour des investissements dans le developpement, 
qui doivent etre entrepris avec rigueur. En effet, il ne 
peut y avoir de securite sans developpement, et il ne peut 
y avoir de developpement sans securite. Nous proposons 
d’utiliser ce lien comme l’un des trois grands elements 
de la strategic conjointe visant a prevenir et a traiter 
les conflits en Afrique et ailleurs, de concert avec une 
approche regionale restructure et fondee sur le principe 
de l’unite d’action des Nations Unies. 

Nous felicitons egalement les pays d’accueil de la 
region de leur aide au rapatriement des refugies, qui doit 
etre volontaire et conforme aux principes du respect et de 
la dignite, tels que consacres dans le droit international 
et le droit relatif aux droits de l’homme. La coordination 
etroite entre l’Organisation des Nations Unies, l’Union 
africaine et d’autres entries sous-regionales, si elle est 
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mise en oeuvre efficacement, peut avoir des incidences 
importantes sur les dimensions politique et humanitaire. 

Pour conclure, nous notons les efforts determines 
du Gouvernement burundais pour stabiliser la situation 
economique dans le pays, notamment l’adoption du plan 
national de developpement. Nous devons aider la nation 
a relever ses defis economiques actuels. Ce document 
peut devenir la base du renforcement de la confiance 
entre le Burundi et ses partenaires. Nous saluons aussi 
le role important joue par la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix et par le systeme 
des Nations Unies pour aborder les difficultes actuelles 
au Burundi; le soutien des partenaires internationaux 
est crucial a cet egard. 

M. Almunayekh (Koweit) (parle en arabe ) : Je 
tiens a remercier d’entree de jeu l’Envoye special du 
Secretaire general pour le Burundi, M. Michel Kafando, 
et le President de la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix, M. Jurg Lauber, de leurs 
exposes precieux, dans lesquels ils nous ont informes 
des evolutions recentes au Burundi. 

Aujourd’hui, dans ma declaration, je vais me 
concentrer sur quatre questions principales. 

Premierement, s’agissant de la situation politique, 
la Republique du Burundi connait des evolutions 
politiques remarquables, notamment le referendum 
constitutionnel du 17 mai. La situation dans le pays est 
relativement calme et bien meilleure qu’en 2015. Nous 
esperons que ce calme regnera au Burundi jusqu’a la 
tenue des elections presidentielles en 2020, qui, nous 
l’esperons, incluront toutes les categories de la population 
burundaise et beneficieront de la participation de tous les 
partis politiques. Nous esperons aussi que les elections 
seront libres, honnetes, transparentes et credibles et que 
la liberte d’expression y sera garantie, de meme que la 
participation des acteurs de la societe civile, y compris 
les jeunes et les femmes, ainsi que des organisations 
regionales et internationales. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
par l’Union africaine et par la Communaute d’Afrique 
de l’Est pour parvenir a une solution pacifique a la 
situation politique et a la situation en matiere de securite 
en Republique du Burundi, ce qui serait realise au 
moyen d’un dialogue global fonde sur l’Accord d’Arusha 
pour la paix et la reconciliation au Burundi, signe 
le 28 aout 2000, et sur la Constitution du pays. Nous 
sommes egalement tres reconnaissants au President 
ougandais, M. Museveni, et a M. Mkapa, respectivement 


mediateur et facilitateur du dialogue politique, des 
efforts qu’ils deploient. 

II ne fait aucun doute que les echanges entre 
le Gouvernement burundais et les organisations 
internationales et regionales telles que l’ONU, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et la Communaute de 
l’Afrique de l’Est (CAE) sont importants et riches 
d’implications susceptibles de conduire a la stability 
souhaitee. Cette collaboration est consideree comme un 
des principaux facteurs de succes dans la quete d’une 
solution durable avant l’election presidentielle de 2020. 
Nous sommes tout a fait convaincus que le dialogue 
interburundais contribuera grandement a faciliter le 
processus politique et que ses incidences positives se 
repercuteront sur la securite, la conjoncture economique 
et les conditions de vie dans le pays. 

Par ailleurs, les efforts de reconciliation du 
Gouvernement, la promotion de la tolerance entre toutes 
les parties burundaises et l’appel a la reconciliation 
nationale auront des repercussions positives qui 
contribueront sans aucun doute a regler la crise 
politique au Burundi. Je pense notamment a la liberation 
de certains prisonniers politiques qui avaient ete 
apprehendes pendant les violences de 2015. 

Deuxiemement, les conditions de securite en 
Republique du Burundi s’ameliorent meme si certains 
groupes armes poursuivent leurs agissements violents. 
Nous esperons que la securite continuera de s’ameliorer 
et que le Gouvernement en profitera pour intensifier 
les efforts de dialogue national et pour rassembler tous 
les partis politiques, tout en veillant a ce que le scrutin 
de 2020 soit credible et se deroule sans violence et 
dans la securite. Nous esperons que les conclusions du 
sommet des chefs d’Etat de la CAE, qui se tiendra a 
la fin du mois, contribueront a consolider la situation 
securitaire, a faire avancer le dialogue interburundais 
et a identifier un mecanisme propre a faciliter la 
reconciliation nationale, en collaboration avec les 
partenaires regionaux et internationaux. 

Troisiemement, en ce qui concerne la situation 
humanitaire en Republique du Burundi, elle a beau 
s’etre amelioree par rapport a 2017, notamment avec 
le recul de l’insecurite alimentaire, elle reste toutefois 
preoccupante. Pres de 1,7 million de personnes ont 
desesperement besoin d’une aide humanitaire, tandis 
que les violations des droits de l’homme se poursuivent, 
accompagnees de meurtres et de violences. Ces 
agissements sont contraires aux principes des droits de 
l’homme et du droit international, et nous appelons a ce 
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qu’il y soit mis fin et a faire en sorte que leurs auteurs 
repondent de leurs actes et soient traduits en justice des 
que possible. 

Quant a la situation des refugies, apres la 
signature de l’accord tripartite entre la Tanzanie, le 
Burundi et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, nous nous felicitons que les refugies 
rentrent progressivement volontairement au Burundi et 
nous reaffirmons que le Gouvernement doit intensifier 
ses efforts pour garantir la reinsertion socioeconomique 
des personnes deja rentrees, ainsi que pour faire en sorte 
que les refugies restants puissent regagner leurs foyers 
et regions d’origine. 

Quatriemement, nous soulignons que le 
developpement socioeconomique est un facteur clef pour 
tout Gouvernement souhaitant assurer le developpement 
et le progres de sa societe vers un avenir sur et radieux. 
L’adoption du plan national de developpement decennal 
par le Gouvernement burundais le 22 aout est un pas 
dans la bonne direction et favorise une cooperation 
veritable entre toutes les factions de la communaute 
burundaise, dans l’interet de tous. Nous esperons done 
que le plan de developpement se traduira par des progres 
concrets de l’economie burundaise et contribuera a une 
plus grande stability de la securite et de la conjoncture 
economique, de sorte que ses incidences positives 
ameliorent le niveau de vie du peuple burundais. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous nous felicitons de la convocation de la presente 
seance et remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Michel Kafando, de son 
important expose ainsi que l’Ambassadeur Jiirg Lauber 
de nous avoir informe de sa recente visite dans le pays, 
en sa qualite de President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le Perou souligne l’importance du dialogue 
interburundais et espere que le Gouvernement 
reconsiderera sa position selon laquelle, en vertu de la 
nouvelle Constitution, ce dialogue n’a plus lieu d’etre, 
ce qui l’avait pousse a ne pas prendre part au dernier 
cycle de pourparlers. Nous pensons qu’un processus 
inclusif de dialogue ouvert a tous est indispensable pour 
ameliorer la situation politique et instaurer une paix 
durable au Burundi. 

A cet egard, nous soulignons qu’il importe que 
Elaboration et la mise en oeuvre de la feuille de route 
de Kayanza de 2018, concernant l’organisation des 
elections generates de 2020, mobilise toutes les forces 


politiques du pays. Nous estimons egalement qu’il 
importe d’accelerer le dialogue entre le Gouvernement 
et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme afin que 
ce dernier puisse reprendre ses activites au Burundi, 
dans un contexte ou les signalements de violations des 
droits de l’homme et d’atteintes a ces droits persistent. 

D’autre part, nous tenons a saluer les efforts 
deployes par le Gouvernement pour renforcer l’economie 
du pays grace au plan national de developpement, dans 
le but d’atteindre les objectifs de developpement durable 
et, ainsi, de remedier aux causes profondes du conflit 
et d’instaurer une paix durable. Nous soulignons qu’il 
importe que la communaute internationale appuie ce 
plan, qui vise a promouvoir le developpement des zones 
rurales du Burundi en abordant la gouvernance, la 
gestion durable de l’environnement et la planification de 
l’utilisation des sols. Nous saluons la encore le travail de 
l’Ambassadeur Lauber et de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Enfin, nous pensons qu’il est important que le 
Conseil suive de pres revolution de la situation dans 
le pays et que les organisations regionales et les pays 
voisins les accompagnent plus etroitement, afin de 
mettre en place un climat propice a la tenue d’elections 
credibles, transparentes et inclusives en 2020. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie l’Envoye special Kafando des informations 
actualisees qu’il nous a presentees et l’Ambassadeur 
Lauber de nous avoir informes de son voyage au 
Burundi et dans la region et d’avoir formule des 
recommandations tres claires. Je me felicite egalement 
du dernier rapport du Secretaire general (S/2018/1028), 
qui contient de precieuses informations factuelles 
sur la situation qui regne actuellement au Burundi, et 
nous attendons avec interet d’examiner l’ensemble des 
options que le Secretaire general presentera au Conseil 
sur le role que les Nations Unies peuvent continuer de 
jouer au Burundi. 

Le Royaume-Uni considere, comme le Secretaire 
general et tant d’autres membres du Conseil ici 
aujourd’hui, que le dialogue interburundais mene sous 
les auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est 
(CAE), est la seule option viable a meme de garantir 
des elections ouvertes a tous en 2020. Nous prenons 
egalement acte du role important que joue l’Union 
africaine en appuyant les efforts de la CAE a cet egard. 
Nous felicitons la CAE de sa mobilisation jusqu’ici, ainsi 
que des efforts de l’ancien President Mkapa, facilitateur 
de la CAE, et de l’Envoye special Kafando, en depit 
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des nombreux obstacles qui entravent les progres. II 
y a encore un long chemin a parcourir avant que des 
elections inclusives, regulieres et credibles puissent 
avoir lieu en 2020, et la credibilite de ces elections 
sera indispensable pour assurer la stabilite du Burundi. 
Les citoyens doivent pouvoir se fier a leur processus 
politique pour en accepter les resultats. 

C’est pourquoi nous partageons la deception du 
representant du Perou et de nombreux autres orateurs 
ici aujourd’hui devant le fait que le Gouvernement 
burundais n’a pas pris part au cinquieme cycle du 
dialogue interburundais. Sa participation est cruciale si 
l’on veut que ce processus soit couronne de succes. Nous 
invitons done la CAE a redoubler d’efforts pour rester 
mobilisee et a continuer de promouvoir un dialogue 
inclusif concret. Une feuille de route harmonisee, qui 
recueille l’adhesion de toutes les parties et preserve 
les acquis de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation au Burundi, est cruciale. Nous esperons 
que le sommet des chefs d’Etat de la CAE deliberera 
sur la maniere d’y parvenir. Nous appelons egalement 
le Gouvernement et ses allies a poursuivre le dialogue 
avec la region et, ce faisant, a envoyer un signe clair de 
sa determination sans faille a regler la crise politique 
actuelle. 

Nous restons profondement preoccupes par le fait 
que les violations des droits de l’homme, les atteintes a 
ces droits et les crimes connexes se seraient poursuivis 
depuis notre derniere seance d’information en aout 
(S/PV.8325), et l’Envoye special a lui-meme mentionne 
ce probleme dans son expose. La recente suspension des 
activites des organisations non gouvernementales (ONG) 
internationales est tres alarmante. Ces ONG aident les 
plus desavantages et les plus vulnerables au Burundi, 
notamment des refugies et des personnes victimes de 
maladies infectieuses. La situationhumanitaire ne pourra 
que se deteriorer sans l’intervention de ces acteurs. Par 
consequent, nous esperons que l’enregistrement de ces 
ONG pourra se poursuivre sans delai. 

Je tiens aussi a abonder dans le sens de mon 
collegue polonais qui a evoque le caractere primordial 
des questions des droits de l’homme pour le travail 
du Conseil de securite. Cette annee, le Prince Zeid 
Ra’ad Al-Hussein, ancien Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, a declare que 
les violations des droits de l’homme et atteintes a ces 
droits etaient bien souvent comme le canari dans la mine 
de charbon lorsqu’il s’agit de predire un conflit; il est 
done tres important que le Conseil demeure saisi de ces 


questions. Je releve aussi que nombre d’intervenants ont 
evoque le role que doit jouer le Conseil des droits de 
l’homme au Burundi. J’exhorte done le Gouvernement 
burundais a cooperer pleinement avec les mecanismes 
du Conseil des droits de l’homme, notamment le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme. 

A la lumiere du rapport du Secretaire general et 
de la discussion d’aujourd’hui, il est clair que le Burundi 
doit demeurer inscrit a l’ordre du jour du Conseil. Les 
conditions de securite se sont certes ameliorees mais 
les attaques armees se poursuivent et nous sommes 
vivement preoccupes par la crise politique, la situation 
humanitaire et la situation des droits de l’homme, qui 
comme nous l’avons vu a maintes reprises, sont bien 
souvent a l’origine de conflits et doivent done etre gerees 
par le Conseil. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie l’Envoye special, M. Kafando, 
et l’Ambassadeur Lauber pour leurs exposes. 
Nous avons grandement apprecie le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi en date 
du 15 novembre (S/2018/1028), soumis conformement a 
la resolution 2303 (2016). Nous attendons avec interet le 
prochain rapport ecrit. 

Les Etats-Unis sont degus, comme bien d’autres 
pays, par le fait que le Gouvernement burundais n’ait 
pas participe a la cinquieme session du dialogue 
interburundais organise par la Communaute d’Afrique 
de l’Est (CAE) en octobre. Parmi les raisons citees pour 
son absence, le Gouvernement a dit qu’il ne pourrait pas 
etre present compte tenu d’une periode de deuil national 
a la memoire de heros nationaux : le Prince Rwagasore 
et le President Ndadaye. Nous pensons quant a nous 
que la meilleure fagon d’honorer leur memoire est de 
chercher a combler les fractures politiques au Burundi 
et a ouvrir la voie a la paix et au developpement durable 
dans le pays. A leur maniere et en leur temps, ces deux 
hommes ont cherche a promouvoir une comprehension 
commune pour conduire a l’independance, a la paix 
et au developpement, et ils ont inspire des millions de 
Burundais, suscitant pour nous tous un espoir pour 
l’avenir du Burundi. 

Nous nous felicitons des efforts en faveur du 
dialogue deployes par le facilitateur de la CAE et par 
l’ancien President, M. Benjamin Mkapa, pour trouver un 
consensus sur la feuille de route pour les elections de 
2020. Nous encourageons le Gouvernement burundais et 
les partis de l’opposition a renouveler leur engagement 
en faveur du dialogue pour obtenir un consensus sur 
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cette feuille de route. A Tissue de la cinquieme session 
du dialogue, nous encourageons egalement les dirigeants 
de la region a envoyer un signal clair de leur engagement 
et de leur appui continus en faveur d’elections libres, 
justes et credibles en 2020. 

La situation au Burundi a sape les progres 
importants realises grace a l’Accord d’Arusha pour la 
paix et la reconciliation. Nous encourageons les garants 
de l’Accord d’Arusha a renouveler leur engagement 
diplomatique pour soutenir cet accord. Par ailleurs, 
nous prenons acte du rapport du Secretaire general qui 
indique que l’ONU continue de recevoir des allegations 
de violations des droits de 1’homme et d’atteintes a ces 
droits. Nous sommes particulierement preoccupes par 
la decouverte de plus de 45 corps a travers le pays a 
la suite de plusieurs attaques, meurtres et disparitions. 
Nous restons aussi tres preoccupes par les restrictions 
sur l’espace civil et politique au Burundi, notamment 
pour les medias, et par l’utilisation de peines de prison 
tres fortes pour intimider les defenseurs des droits de 
1’homme. Nous sommes preoccupes par les informations 
faisant etat du role croissant de la ligue des jeunes du 
parti au pouvoir, les Imbonerakure, dans ces violations 
de droits de 1’homme. 

Nous sommes tres preoccupes par les attaques 
transfrontalieres presumees perpetrees par des individus 
ou des groupes operant le long de la frontiere entre 
le Burundi et le Rwanda. La situation reste instable 
et necessite l’attention du Conseil a l’approche des 
elections. Nous sommes egalement preoccupes par les 
dispositions constitutionnelles adoptees cette annee 
qui imposent des restrictions a l’opposition, et nous 
demandons au Gouvernement burundais de respecter les 
droits des membres de l’opposition. Parallelement nous 
encourageons les acteurs de l’opposition a s’engager a 
participer sans violence aux elections de 2020. C’est 
dans cet esprit que nous renouvelons notre appel au 
Gouvernement burundais pour reprendre sa cooperation 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de 1’homme. La decision du Gouvernement burundais 
d’interdire l’acces au pays a trois membres de la 
commission d’enquete de l’ONU en les jugeant persona 
non grata est un autre exemple d’un refus prolonge de 
cooperer avec l’ONU sur les questions relatives aux 
droits de l’homme, et ce malgre la prolongation d’un an 
du mandat de la commission. 

Les Etats-Unis demeurent egalement 
profondement preoccupes par la suspension par le 
Gouvernement burundais de toutes les organisations 


non gouvernementales (ONG) internationales. Cette 
decision a nui a des initiatives de longue date visant 
a ameliorer les conditions de vie de la population 
burundaise, notamment des programmes de prevention 
et de traitement du paludisme, du VIH/sida et de la 
malnutrition. Nous comprenons que plus de 30 ONG 
ont vu leur suspension levee et nous exhortons le 
Gouvernement burundais a lever toutes les suspensions 
restantes pour assurer la continuity des services vitaux 
au peuple burundais. 

Le Conseil fait preuve d’une forte volonte de 
collaborer avec le Gouvernement burundais et la region 
pour panser les vieilles blessures et batir un avenir 
meilleur. Les elections represented une occasion 
evidente pour les dirigeants burundais de retablir 
leurs relations avec la communaute internationale en 
s’engageant de bonne foi dans un processus politique qui 
inclut tous les Burundais. Nous esperons qu’ils saisiront 
cette occasion. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour souhaiter 
la bienvenue a l’Ambassadeur Lauber et a l’Envoye 
special Michel Kafando de retour au Conseil de security 
aujourd’hui, et les remercier de leurs exposes tres utiles. 
Ils peuvent tous deux compter sur notre ferme appui 
dans l’accomplissement de leurs importantes taches. 
Nous nous felicitons egalement des informations solides 
et completes figurant dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/1028), et nous rejouissons de la presence 
du Representant permanent du Burundi, l’Ambassadeur 
Shingiro. 

Depuis la crise de 2015, la situation au Burundi 
s’est amelioree et est maintenant, comme l’a dit 
l’Envoye special, relativement calme. Toutefois, 
les rapports faisant etat de violations des droits 
de l’homme et d’atteintes a ces droits, d’actes de 
violence et d’intimidation, et de restriction de l’espace 
democratique se poursuivent. La situation humanitaire 
et socioeconomique est catastrophique et se deteriore. 
La mefiance et les divisions restent profondes, dans la 
societe burundaise, mais aussi avec ses voisins et ses 
partenaires internationaux. 

II est done profondement decevant d’apprendre 
que, depuis notre derniere seance (voir le S/PV.8325), 
le Gouvernement n’a pas participe a la cinquieme 
session du dialogue interburundais a Arusha. II a 
choisi de se lancer dans une confrontation avec les 
mecanismes des droits de l’homme de l’ONU plutot que 
d’engager un dialogue. Par ailleurs, il n’existe toujours 


18/23 


18-39306 



21/11/2018 


La situation au Burundi 


S/PV.8408 


aucun memorandum d’accord en vigueur pour les 
observateurs de l’Union africaine ou pour une reprise de 
la cooperation avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme. II est egalement decevant 
d’apprendre que les activites d’organisations non 
gouvernementales internationales ont ete soudainement, 
bien que temporairement, suspendues. Cette tendance 
a la confrontation doit changer si nous voulons eviter 
une repetition de la crise de 2015. Le retablissement de 
la confiance est urgent et essentiel, notamment en vue 
des preparatifs pour la tenue d’elections pacifiques et 
credibles en 2020. 

Comme d’autres l’ont declare aujourd’hui, un 
dialogue politique inclusif entre toutes les parties 
prenantes demeure le seul moyen d’instaurer la paix et 
la stabilite au Burundi. Les mesures de renforcement de 
la confiance entre toutes les parties restent absolument 
essentielles. II importe a cet egard de poursuivre la 
consolidation des progres accomplis dans le cadre du 
dialogue interburundais, notamment en faisant en sorte 
que les femmes soient representees dans ce dialogue. 
Les realisations de l’Accord d’Arusha pour la paix et la 
reconciliation ont pose les bases de la paix, de la securite 
et de la stabilite au Burundi et dans l’ensemble de la 
region des Grands Lacs. Elies doivent etre preservees. 

A cet egard, la poursuite des efforts regionaux 
est d’une importance critique. Nous saluons le President 
Museveni, mediateur de la Communaute d’Afrique de 
l’Est (CAE), et l’ancien President Mkapa, facilitateur 
du dialogue interburundais, pour leurs efforts 
inlassables. Nous attendons maintenant avec interet 
les recommandations du President Mkapa sur la voie a 
suivre, y compris la feuille de route conjointe prevue pour 
les elections. Nous croyons fermement que les efforts de 
mediation menes par la CAE doivent se poursuivre, et 
nous attendons avec interet les resultats du sommet de la 
CAE a la fin de ce mois. L’Union africaine a egalement 
un role important a jouer, notamment au titre de l’appui 
a la CAE, et nous nous felicitons de sa recente visite 
a Bujumbura. Nous reaffirmons la necessity de signer 
le memorandum d’accord afin que les observateurs de 
l’Union africaine puissent travailler efficacement et 
atteindre leurs objectifs. 

L’attention, l’appui et l’engagement continus 
de la communaute internationale sont essentiels. 
Le lancement du plan national de developpement 
ancre dans les objectifs de developpement durable 
est bienvenu et offre une occasion d’engagement 
et de dialogue socioeconomique. A cet egard, les 


efforts de la Commission de consolidation de la paix, 
siegeant en formation Burundi sous la presidence 
de l’Ambassadeur Lauber, doivent etre activement 
encourages. La Commission de consolidation de la paix 
offre une plateforme exceptionnelle pour le dialogue et 
peut contribuer a une comprehension commune de la 
situation politique et socioeconomique, ainsi que des 
besoins urgents en matiere de consolidation de la paix. 

L’appui et la presence de la communaute 
internationale au Burundi sont essentiels et contribueront 
notamment a l’instauration de la confiance. L’equipe 
de pays des Nations Unies demeure un partenaire 
fondamental et il est done important d’achever le plan- 
cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement. 
Nous appelons le Gouvernement a cooperer avec tous 
les mecanismes des Nations Unies relatifs aux droits de 
l’homme. La presence du Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme sera cruciale pour assurer une surveillance 
objective des droits de l’homme et renforcer les capacites 
en la matiere, et nous esperons que le memorandum 
d’accord pourra etre conclu rapidement. II est egalement 
important de poursuivre les efforts pour que les 
organisations non gouvernementales internationales 
soient autorisees a revenir et a reprendre leur important 
travail humanitaire. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans 
son rapport, la situation au Burundi demeure fragile, ce 
qui a egalement des incidences sur la paix et la securite 
dans l’ensemble de la region. C’est pourquoi le Conseil 
de securite doit poursuivre sa cooperation constructive 
et continuer d’appuyer les efforts regionaux. Ensemble, 
nous devons continuer d’encourager et de faciliter un 
dialogue national veritable et ouvert a tous, veiller au 
respect des droits de l’homme, mettre fin a la violence 
et promouvoir l’ouverture de l’espace politique. Ce n’est 
qu’en progressant sur tous ces fronts que des elections 
pacifiques et credibles pourront avoir lieu en 2020 et 
que la stabilite, la paix et la prosperite a long terme 
pourront etre instaurees. 

Je voudrais adresser mes observations finales a 
l’Ambassadeur Shingiro. Les portes d’un partenariat 
constructif avec la region et avec l’ensemble de la 
communaute internationale pour aider le Burundi dans 
ses efforts nationaux sont ouvertes. La Communaute 
d’Afrique de l’Est, l’Union africaine, l’ONU, y compris 
la Commission de consolidation de la paix, et l’Union 
europeenne offrent toutes des possibility de cooperation 
internationale constructive. Pour aller de l’avant, un 
appui international sera necessaire pour instaurer la 
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confiance et surmonter les profondes divisions qui 
existent. C’est pourquoi nous exhortons le Burundi a 
tirer parti de toute cette bonne volonte et a entamer une 
nouvelle ere de cooperation. 

Le President (parle en chinois ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Chine. 

La Chine remercie de leurs exposes l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Burundi, 
M. Kafando, et le President de la formation Burundi de la 
Commission de consolidation de la paix l’Ambassadeur 
Lauber. 

La situation actuelle au Burundi est globalement 
calme. Le Gouvernement burundais s’emploie a 
promouvoir le processus politique, a mettre en oeuvre 
l’Accord d’Arusha pour la paix et la reconciliation et a 
maintenir la paix et la stability interieures. Des progres 
importants ont ete enregistres. Un grand nombre 
de refugies sont rentres chez eux. Plus de 20 partis 
politiques burundais ont elabore ensemble une feuille 
de route pour les elections qui se tiendront en 2020 et la 
Commission electorate nationale independante a ete creee 
conformement a la nouvelle Constitution. La dynamique 
de reconciliation nationale, la cohesion sociale et 
l’inclusion politique ne cessent de se renforcer. 

La Chine se felicite de ces progres, qui demontrent 
amplement que le Gouvernement et le peuple burundais 
ont la pleine capacite et la volonte de regler de maniere 
independante leurs problemes politiques internes et 
de maintenir la paix et la stability dans leur pays. La 
communaute internationale doit respecter pleinement 
l’appropriation et la direction du Burundi dans la gestion 
de ses propres affaires et respecter sa souverainete, 
son unite et son integrity territoriale. S’agissant des 
questions relatives aux elections et au processus 
politique, en particulier, la communaute internationale 
doit respecter sans reserve le choix du Gouvernement et 
du peuple burundais. 

La Chine salue les efforts deployes par les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
l’Union africaine, la Communaute d’Afrique de l’Est et 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs, pour assurer la mediation dans le processus 
politique burundais. Nous esperons que les acteurs 
regionaux concernes continueront a renforcer leurs 
contacts et leurs consultations avec le Gouvernement 
burundais et a lui fournir une assistance constructive. 


La Chine signale qu’au cours du debat general 
de l’Assemblee generate, le Ministre burundais des 
affaires etrangeres a declare que la situation politique et 
securitaire actuelle dans le pays etait tout a fait calme, 
stable et entierement maitrisee et que, de ce fait, elle avait 
depuis longtemps cesse de constituer une menace pour 
la paix et la securite internationales ou regionales (voir 
A/73/PV.14). II a egalement estime que le Burundi devait 
etre retire de l’ordre du jour du Conseil de securite. Le 
Conseil de securite doit tenir compte du point de vue du 
Burundi, considerer la situation du pays d’une maniere 
globale, juste et objective, et proceder aux ajustements 
necessaires en temps voulu, en fonction de Eevolution 
de la situation sur le terrain, afin d’envoyer un message 
positif. 

Dans le meme temps, en raison de la suspension 
de la cooperation et de l’assistance de certains pays et 
organisations, le Burundi se heurte a des difficultes dans 
le domaine de son developpement socioeconomique 
et sur le plan humanitaire. Comme l’a souligne 
l’Ambassadeur Lauber, le developpement est la garantie 
de la paix. En effet, la paix, la stability et les progres 
dans le processus politique au Burundi ne seront pas 
possibles sans le developpement socioeconomique. 
La communaute internationale doit done continuer a 
apporter son soutien et son assistance au Burundi en 
fonction de ses besoins. Nous appelons les institutions 
et les organisations internationales competentes a 
reprendre des que possible leur cooperation economique 
avec ce pays et a appuyer son developpement. 

La Chine se felicite de Elaboration par le 
Gouvernement burundais d’un plan national de 
developpement decennal, qui non seulement fixe la ligne 
du pays pour les annees a venir, mais fournit egalement 
des orientations relatives a Eassistance internationale 
au Burundi. Nous esperons que la communaute 
internationale et les partenaires internationaux du 
Burundi honoreront leurs engagements par des mesures 
opportunes, adapteront leur assistance au plan de 
developpement du Burundi et donneront la priorite 
a Eappui dans des domaines tels que Eagriculture, 
les infrastructures, Eeducation et la protection de 
l’environnement. 

L’Envoye special du Secretaire general et 
la Commission de consolidation de la paix sont 
des passerelles importantes entre le Burundi et la 
communaute internationale. Nous esperons qu’ils 
continueront a tirer parti de leurs avantages respectifs 
et a renforcer leurs contacts et leurs consultations 
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avec le Gouvernement burundais. Comme toujours, ils 
peuvent compter sur le soutien de la Chine pour aller de 
l’avant. Le Gouvernement chinois a toujours soutenu le 
processus de paix au Burundi et fourni une assistance 
a la reconstruction nationale du pays dans la limite 
de nos capacites. Conformement a l’engagement que 
nous avons pris au Sommet de Beijing du Forum sur la 
cooperation sino-africaine, la Chine a recemment fourni 
300 millions de yuans d’aide gratuite et 50 millions de 
yuans d’aide alimentaire humanitaire au Gouvernement 
burundais. La Chine est prete a continuer de jouer un 
role constructif dans la realisation de la paix, de la 
stabilite et du developpement durable au Burundi. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Burundi. 

M. Shingiro (Burundi): Comme c’est la premiere 
fois que je prends la parole sous votre presidence, 
Monsieur le President, je souhaite tout naturellement 
vous exprimer mes chaleureuses felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de novembre. 

Ma delegation souhaite egalement remercier tous 
les membres du Conseil qui n’ont jamais cesse de soutenir 
le respect des principes de la Charte des Nations Unies 
dans le traitement de la situation au Burundi devant 
le Conseil. Nous leur en sommes tres reconnaissants. 
Certaines delegations - et nous le regrettons - restent 
encore impermeables aux progres que nous realisons 
depuis trois ans. Nous esperons que les positions vont 
evoluer au rythme de revolution de la situation sur 
le terrain. 

Je tiens, en outre, a remercier mon collegue, 
l’Ambassadeur Jiirg Lauber, President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
pour sa contribution constructive a ce debat. Nous lui 
reaffirmons notre entiere cooperation. Je ne peux pas 
ne pas remercier aussi l’Envoye special du Secretaire 
general. M. Michel Kafando, de son expose ainsi que du 
rapport du Secretaire General (S/2018/1028), meme si je 
ne suis pas d’accord avec l’ensemble de son contenu. II y 
a en effet un fosse beant entre ce rapport et la situation 
reelle qui prevaut sur le terrain au Burundi. 

L’objet de mon intervention est de partager avec 
les membres du Conseil les nouveaux developpements 
depuis la derniere seance du Conseil sur la situation au 
Burundi, le 9 aout (voir S/PV.8325). 


Au niveau politique, les preparatifs des elections 
de 2020 se poursuivent normalement dans un climat 
detendu et serein. La feuille de route de Kayanza en vue 
des elections apaisees en 2020 ainsi que la Commission 
electorate nationale independante sont deja en place. Pour 
ce qui est du financement, les Burundais sont en train de 
mobiliser les ressources necessaires pour financer eux- 
memes ce grand rendez-vous electoral. Le financement 
quasi total du scrutin de 2020 est une reaffirmation de la 
volonte du peuple burundais de s’approprier entierement 
ce processus, qui est le sien. 

Pour ce qui est de la creation d’un environnement 
propice a la bonne tenue des elections en 2020, tout sera 
mis en oeuvre pour garantir le caractere democratique, 
credible, inclusif et apaise du scrutin, gage de la stabilite 
politique et economique de notre pays. Depuis le debut 
de l’annee 2018, le Gouvernement burundais a multiplie 
les gestes concrets de bonne volonte allant dans le sens 
de l’apaisement general dans le pays. La declaration du 
Chef de l’Etat de ne pas se representer en 2020, alors 
qu’il en avait le droit, est un geste de haute valeur 
politique et democratique a saluer. La liberation de plus 
de 2 000 prisonniers au debut de l’annee, incluant des 
insurges de 2015, rentre egalement dans le cadre de cette 
dynamique de reconciliation, de cohesion sociale et de 
tolerance politique en cours dans le pays. A la fois vertu 
morale et principe politique, la tolerance est un vecteur 
de paix que nous devons cultiver, entretenir, renforcer et 
perenniser au Burundi. 

Pour ce qui est du dialogue interburundais en vue 
des elections democratiques, transparentes, inclusives 
et pacifiques en 2020, ma delegation voudrait rappeler 
que le dialogue comme outil de recherche de solutions 
concertees aux problemes est une culture ancree dans 
le quotidien des Burundais. Le processus de dialogue 
interburundais qui se tenait jusque-la a Arusha sous la 
facilitation est-africaine a ete cloture le mois dernier par 
le facilitateur William Mkapa. Nous lui sommes tres 
reconnaissants des efforts consentis depuis bientot trois 
ans pour accompagner le Burundi dans son processus 
de consolidation de la paix et de la democratic. Je saisis 
cette occasion pour rappeler au Conseil, a toutes fins 
utiles, que la mission principale de l’Envoye special du 
Secretaire general etait d’accompagner ce processus de 
dialogue, qui vient d’etre cloture le 29 octobre. 

Nos projections indiquent que l’annee 2019 sera 
dominee par la preparation des elections de 2020 et 
la mise en oeuvre du plan national de developpement 
du Burundi. Au nom de l’appropriation nationale, qui 
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est le principe directeur en matiere de consolidation 
de la paix, les consultations politiques en vue de 
l’organisation d’elections libres, transparentes et 
inclusives en 2020 se poursuivront au Burundi dans un 
esprit ouvert et constructif, donnant la voix a toutes les 
parties prenantes au processus. A cet egard, le Burundi 
encourage les acteurs politiques non impliques dans le 
putsch manque du 13 mai 2015 encore en exil, a rentrer 
pour participer aux elections de 2020 et contribuer aux 
efforts de developpement socioeconomique en cours 
dans le pays. II est hors de tout doute que la reussite 
du processus electoral de 2020 marquera un nouveau 
chapitre glorieux de l’histoire de notre pays et tournera 
definitivement la page sombre de 2015. 

Sur le plan securitaire, comme le Conseil le sait, 
la situation au Burundi est calme, stable et entierement 
maitrisee. C’est factuel, je ne fais pas de la propagande. 
Ce constat du retour a la normalite dans le pays est 
largement partage par toutes les organisations sous- 
regionales et regionales, dont les delegations de haut 
niveau ont recemment visite le Burundi pour s’enquerir 
de la situation reelle du pays. La crise de 2015 est 
terminee. Elle est derriere nous, meme s’il reste des 
defis encore a relever sur le plan du developpement 
socioeconomique. Certains partenaires encore hesitants 
devraient avoir le courage d’accepter ce retour a la 
normalite, tourner definitivement la page de 2015 et se 
tourner vers l’avenir du pays dans l’unite de vision et 
d’approche. 

S’agissant de la liberte d’expression, ma delegation 
souhaite informer le Conseil que le Burundi a une tres 
bonnetraditionenlamatiereetunesocieteciviletresactive. 
Ainsi, plus de 20 radios locales publiques et privees, cinq 
radios communautaires, 10 radio-televisions, 17 agences 
de presse locales et de communication, 24 journaux 
periodiques publics et prives, 26 sites Internet, huit 
chaines de televisions en ligne, quatre magazines 
et 12 associations et organes professionnels de presse 
sont operationnels dans le pays. Aux radios privees 
locales s’ajoutent quatre radios etrangeres autorisees 
a emettre librement dans le pays. Bref, l’effectif des 
medias est passe de 94 en 2015 a 122 en 2018, soit une 
augmentation substantielle de 28 medias de plus en trois 
ans. Pour les delegations qui se posaient des questions 
sur la liberte d’expression, nous esperons qu’a travers ce 
paragraphe, elles ont eu la reponse. 

S’agissant de la societe civile, le Gouvernement 
a deja agree plus de 6 500 associations a but non 
lucratif, dont plus de 100 associations ont ete agreees 


seulement depuis le mois de janvier 2016. Le Conseil 
se souviendra egalement que 15 associations a but 
non lucratif, qui etaient sous investigation depuis le 
coup d’Etat manque du 13 mai 2015, ont ete autorisees 
a rouvrir. L’enregistrement des organisations non 
gouvernementales (ONG) en conformite avec la loi 
nationale se poursuit a un rythme satisfaisant - 38 ONG 
se sont deja fait enregistrer et sont operationnelles au 
moment ou je parle. Les dossiers de plusieurs autres 
ONG etrangeres sont tres avances et elles devraient 
reprendre leurs activites incessamment. 

Pour ce qui est du retour des refugies, 
depuis 2016 environ 250 000 refugies sont de retour au 
pays. Ceux-ci incluent 55 495 refugies qui ont regagne 
le pays depuis la signature, en aout 2017, de l’accord 
tripartite Burundi-Tanzanie-Haut-Commissariat pour 
les refugies (HCR). Ce mouvement de retour volontaire 
des refugies, principalement en provenance de 
Tanzanie, du Kenya, de l’Ouganda et de la Republique 
democratique du Congo, se poursuit a un rythme de plus 
de 1 000 retours par semaine. Toutefois, ma delegation 
voudrait reiterer sa demande legitime au HCR et aux 
amis de la region d’intervenir aupres de certains pays 
d’accueil bien connus qui retiennent en otage nos 
compatriotes en exil en erigeant des obstacles artificiels 
a leur retour volontaire au pays, et surtout de veiller a ce 
que les camps de refugies gardent leur caractere civil, 
conformement a la Convention de 1951 relative au statut 
des refugies. Le HCR doit veiller a ce que les camps de 
refugies ne soient pas transformes, de force, en camps 
d’entrainement militaire ou paramilitaire. 

Au chapitre de la protection des droits humains, le 
Gouvernement burundais attache une grande importance 
aux questions des droits de l’homme. Nous avons adopte 
une politique de tolerance zero en la matiere, que nous 
nous efforgons aujourd’hui de mettre en application. 
Nous adherons avec conviction aux principes de 
l’objectivite, de l’universalite, de la non selectivity, 
et de la non-politisation des droits de l’homme. Nous 
reconnaissons qu’il peut y avoir des cas isoles de violation 
des droits de l’homme, comme dans d’autres pays. C’est 
pour cette raison qu’en plus de la Commission nationale 
independante des droits de l’homme, le Gouvernement a 
mis sur pied des commissions d’enquete judiciaire pour 
faire la lumiere sur certaines allegations de violations 
des droits humains depuis le debut de l’insurrection en 
2015. 

Neanmoins, le Conseil conviendra avec moi que 
la promotion des droits de l’homme reste un processus 
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long, ardu et parfois seme d’embuches. C’est un ideal a 
atteindre pour nous tous. Aucune nation n’a atteint le 
sommet, meme apres plus de 100 ans de democratic. 
Pour le Burundi qui vient de passer a peine 13 ans de 
democratic, le chemin est encore long, mais la volonte 
de bien faire est la et elle est palpable. La Commission 
nationale independante des droits de l’homme est 
fonctionnelle et contribue enormement a l’amelioration 
des droits humains dans notre pays. 

Pour ce qui est de la situation socio-economique, 
le Gouvernement burundais vient de se doter d’un plan 
national de developpement 2018-2027. Ce plan national 
est un document de reference qui donne de grandes 
orientations pour nous conduire vers le developpement 
durable que nous voulons en 2030. Au regard des defis 
que presente ce nouveau plan de developpement, le 
Gouvernement burundais lance un appel vibrant a 
tous les partenaires bilateraux et multilateraux pour 
accompagner notre pays dans la mise en oeuvre de ce plan 
national de developpement dans un esprit de cooperation 
mutuelle et benefique, et surtout respectueuse. 

S’agissant de la cooperation dans les trois piliers 
d’action des Nations Unies, le pilier des droits de 
Phomme reste le maillon faible de la bonne cooperation. 
Le Burundi estime que les relations conflictuelles 
et tendues entre le Haut-Commissariat aux droits de 
l’homme a Geneve et le Burundi sont contre-productives 
pour les deux parties. Les pressions disproportionnees 
basees sur des rapports politiquement motives n’ont 
jamais contribue a la promotion des droits de Phomme 
nulle part au monde. Pour nous, le dialogue et la 
cooperation mutuellement respectueuse sont la seule 
voie idoine pour trouver des solutions aux questions 
qui necessitent des reponses concertees entre Geneve 
et Bujumbura. II s’agit ici d’une route a deux sens ou 
chacun des usagers doit fournir des efforts pour eviter 
des collisions frontales en respectant bien evidemment 
le code de conduite qui est, pour le cas d’espece, la 
Charte des Nations Unies. 

Au niveau du pilier developpement, le Burundi 
apprecie le travail de Pequipe de pays des Nations Unies 
qui ne cesse d’accompagner le pays dans ses efforts de 
developpement socio- economique. Le Plan-cadre des 
Nations Unies pour l’aide au developpement (UNDAF) 
2019-2023 a ete elabore et adopte d’un commun 
accord entre le Gouvernement et Pequipe des Nations 
Unies a Bujumbura. L’UNDAF constitue desormais le 


principal outil d’integration strategique et de reponse 
des Nations Unies aux priorites nationales. Une telle 
presence de PONU pour s’occuper du developpement 
est tres utile pour le Burundi. Par contre, toute presence 
a caractere politique est inopportune. La definition de 
l’avenir politique du Burundi est une affaire qui releve 
exclusivement de la competence nationale. 

S’agissant du pilier paix et securite, le Burundi 
est fier de participer au cote de ces nations, activement 
et brillamment, aux missions de paix des Nations Unies 
et de l’Union africaine. Plus de 6000 hommes et femmes 
burundais sont deployes dans les differentes operations 
de maintien de la paix principalement en Centrafrique 
et en Somalie. L’excellent travail de nos braves soldats 
en mission de paix qui ont choisi volontairement de 
sacrifier leurs vies en sauvant celles des autres loin de 
leur terre natale et dans des conditions particulierement 
hostiles, doit etre apprecie a sa juste valeur. 

Je ne saurais conclure mon propos sans reiterer 
encore une fois notre appel au Conseil de securite afin 
qu’il ait le courage de retirer le Burundi de son ordre 
du jour. La situation politico-securitaire actuelle dans 
le pays est calme et stable. Elle est loin de constituer 
une menace a la paix et la securite internationales, 
domaine de competence de ce Conseil. Vouloir justifier 
le maintien du Burundi a l’ordre du jour du Conseil 
par l’organisation des elections en 2020 reviendrait 
a ramener plus de 20 pays qui auront des elections la 
meme annee que le Burundi. Done les elections ne sont 
pas un argument pour justifier le maintien du Burundi a 
l’ordre du jour du Conseil. 

L’organisation de seances intempestives sur le 
Burundi sur base d’une resolution obsolete qui ne cadre 
plus avec la realite du terrain pourrait devenir un facteur 
de destabilisation du pays. La majorite des Etats Membres 
dont certains sont membres du Conseil ignorent les vraies 
raisons qui sont derriere l’acharnement disproportions 
contre mon pays, un pays dont le retour a la normalite 
n’est plus a demontrer. L’histoire retiendra que mon pays 
a ete maintenu a l’ordre du jour du Conseil injustement 
pour satisfaire des interets etrangers. Comme je l’ai bien 
dit le 9 aout dans cette meme salle (voir S/PV.8325), 
le temps precieux que le Conseil de securite consacre 
genereusement au Burundi devrait etre alloue aux autres 
zones de tensions et de conflits qui sont legion dans 
d’autres pays. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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